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Entre la société

Société Nationale d’Electricité et de Thermique (ENDESA France), société anonyme au capital de  569.706.335 Euros, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le n° 399 361 468, dont le siège social est 2 rue Jacques Daguerre à 92565 RUEIL-MALMAISON, représentée par son Directeur Général, Monsieur Alberto MARTIN RIVALS ,

(ci-après le « MAITRE D’OUVRAGE »),

et la société

Nordex France S.A.S., société par actions simplifiée au capital de 40.000 Euros, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de BOBIGNY sous le n° 439 008 004, dont le siège social est 1 rue de la Procession à 93217 LA PLAINE SAINT-DENIS, représentée par son Président, Monsieur Gerd von BASSEWITZ,


(ci-après l’« ENTREPRENEUR »).

Après s’être reconnu réciproquement la capacité légale suffisante pour passer le présent Contrat, les parties sont convenues de ce qui suit :

PREAMBULE

I. En vertu du permis de construire N° PC5110605R1005 du 2 août 2006 (le « Permis de Construire »), le MAITRE D’OUVRAGE dispose de l’autorisation administrative requise pour la construction et l’exploitation d’une installation de production d’électricité par la force du vent (ci-après le « Parc Éolien ») dénommée SCS Les Vents de Cernon, située dans la commune de Cernon (Marne), dont les caractéristiques et la composition sont indiquées ci-après :

1. Quatre (4) Aérogénérateurs complets d’une puissance nominale maximale de 2500 kW, marque Nordex, modèle N 90 avec une nacelle, un rotor, un système de freinage et de calage des pales, un anémomètre, une tour et sa virole, un ascenseur, un système de contrôle et un système de régulation de puissance réactive.

2. Les équipements d’acquisition et d’enregistrement des données météorologiques

3. Quatre (4) centres de transformation basse tension /haute tension (0,69/20 kV) et cellules de connexion de 20 kV (incluant un dispositif séquencé de mise sous tension) dans les mâts des Aérogénérateurs avec les câbles HT correspondants. 

4. Un (1) tour météorologique relié au système SCADA (si l’option est choisie par le MAÎTRE D’OUVRAGE).

5. Réseaux correspondants de transmission de données et de communications du Parc Éolien.

6. Infrastructures électriques basse et haute tension et réseaux de terres du Parc Éolien.

7. Systèmes de surveillance, de contrôle et de télésurveillance du Parc Éolien y compris la  fourniture et la pose des réseaux de communication par fibre optique, un ordinateur, modem et logiciel de surveillance.

8. Un (1) poste de livraison  incluant : 

· Poste d’entrée et de sortie de ligne de 20 kV

· Cellules de ligne de 20 kV dans le Poste de Livraison

· Cellule de partition de barres

· Cellule de remontée

· Transformateurs de services auxiliaires

· Batterie de condensateurs

· Poste de contrôle

· Batterie-rectificateur alimentation c.c.

· Protections des transformateurs de puissance.

· Protections des lignes de 20 kV

· Tableaux de contrôle


· Equipement de communication du Poste de Livraison, incluant l’arrivée de fibre optique à partir des Aérogénérateurs et les télécommunications particulières dédiées à l’échange d’information avec EDF

· Equipements de mesure

· Habillage du poste

9. Dispositif de filtrage actif du signal 175 Hz.

10. Raccordements des systèmes de comptage de l’énergie loués à EDF.

11. Poste de surveillance installé au centre de dispatching de Saint Avold.

12. Les massifs de génie civil et le scellement des quatre (4) Aérogénérateurs.

13. Travaux de génie civil de tracé d’accès, de voies de communication et de tranchées.

14. Etudes de base et de détail du Parc Éolien incluant une étude géotechnique.

15. Formation du personnel du MAÎTRE D’OUVRAGE.

II. L’ENTREPRENEUR est désireux d’assurer la construction, la fourniture et l’installation « clé en main » de l’Installation décrite ci-dessus, et s’estime capable de le faire.

III. D’autre part le MAÏTRE D’OUVRAGE retient l’option pour les 3 machines du parc « SCS La Centrale Eolienne de Cernon » sur la base des mêmes prix unitaires et selon les mêmes conditions que le présent Contrat. L’option sera levée dès l’obtention de la ZDE à Cernon et au plus tard le 31 mars 2007. Si cette option est retenue, elle fera l’objet d’un Contrat séparé avec les mêmes conditions et les mêmes garanties que le présent Contrat.

IV. Après s’être mises d’accord, les parties sont convenues de passer le présent Contrat de construction, de fourniture et d’installation « clé en main » du Parc Éolien mentionné au paragraphe un du préambule, conformément aux dispositions suivantes :

CLAUSES

1.- Définitions

Les parties conviennent des définitions suivantes en vue d’éviter tout problème d’interprétation du présent Contrat:

Aérogénérateur(s) désigne les aérogénérateurs à vent, pris individuellement ou collectivement, y compris les nacelles, les rotors, les pales, les dispositifs de contrôle et les tours, ainsi que l’ensemble des autres équipements (inclus les transformateurs), pièces, composants, etc., achetés par le MAÎTRE D’OUVRAGE et fournis par l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat conformément à la Spécification.

Autorisation de l’Installation désigne le Permis de Construire d’exécution de l’Installation de production d’énergie électrique accordée par la Préfecture de la Marne, ci-joint en Annexe H.

Avenant désigne toute modification du Montant du Contrat et/ou du Calendrier d’Exécution conformément à l’article 6 du Contrat.

Calendrier d’Exécution désigne le calendrier définissant les dates clés et notamment les dates prévues pour la Mise en Service et la Réception Provisoire de l’Installation, ce calendrier étant joint en Annexe F.

Caution de Bonne Fin désigne la caution solidaire à première demande émise en faveur du MAITRE D’OUVRAGE par une banque prestigieuse dont la solvabilité est reconnue, afin de garantir la bonne exécution de toutes les obligations qui incombent à l’ENTREPRENEUR en vertu du Contrat conformément au modèle ci-joint en Annexe V. 

Conditions de Réception Provisoire désigne les conditions à remplir par l’ENTREPRENEUR relatif à l’Installation, respectivement à un Aérogénérateur avant l’achèvement de la Réception Provisoire, telles que définies en Annexe J.

Contrat désigne ce contrat signé entre le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR, qui lie irrévocablement les deux parties pour la conception et l’ingénierie de détail, la fourniture des équipements, des composants et du matériel, l’inspection, le contrôle de la qualité, la construction, le montage, la mise en service et le fonctionnement, la réalisation des essais, la vérification des garanties, la formation du personnel, la garantie ainsi que toutes les autres activités utiles ou indispensables pour la livraison « clé en main » de l’Installation décrite dans le préambule ci-dessus, le présent Contrat et ses annexes.

Contrat d’Exploitation et de Maintenance désigne le contrat d’exploitation et de maintenance entre le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR ci-joint en Annexe C portant sur l’Exploitation et la Maintenance du Parc Éolien.

Commission Technique désigne l’équipe nommée par le MAITRE D’OUVRAGE afin de le représenter aussi largement que possible auprès de l’ENTREPRENEUR dans leurs relations découlant du présent Contrat. Cette équipe est composée de personnel du MAITRE D’OUVRAGE et de son représentant.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

Documentation désigne tous documents à fournir par l’ENTREPRENEUR conformément aux exigences et dans les délais définis à l’Annexe E.

Echéancier de Paiement désigne le tableau des paiements prévus tel que défini à l’article 8 du Contrat correspondants aux dates clés du Calendrier d’Exécution.

Entrée en Vigueur désigne la réalisation des conditions suspensives auxquelles les obligations de l’ENTREPRENEUR et du MAÎTRE D’OUVRAGE aux termes du Contrat sont soumises : la réception sur le compte de l’ENTREPRENEUR de l’acompte mentionné à l’article 8 du présent Contrat et contre remise au MAÎTRE D’OUVRAGE d’une Caution de Bonne Fin et de la Garantie de la Société-Mère.

Essais de Garantie désigne les essais visant à vérifier les valeurs garanties dans le Contrat après la survenance de la Réception Provisoire, réalisés conformément aux codes d’essais acceptés au niveau international.

Essais de Mise en Service désigne tous les essais, les tests et les vérifications réalisés sur l’Installation par l’ENTREPRENEUR en employant ses propres moyens et procédures, en vue de vérifier l’adéquation des équipements et de l’implantation de l’Installation de production d’électricité, tels que définis en Annexe N.

Essais de Réception désigne les essais de fonctionnement pour vérifier si les Conditions de Réception Provisoire sont achevées, tels que définis en Annexe J.

Exploitation désigne l’ensemble d’activités et/ou d’interventions visant à:

· Diriger le fonctionnement du Parc Éolien en gérant ses systèmes de contrôle en fonction des programmes et/ou des circonstances d’exploitation.

· Surveiller, inspecter, vérifier, recueillir des données, etc., afin d’établir à tout moment un diagnostic de fonctionnement des différents équipements et systèmes du Parc Éolien.

· Recevoir des avis/des alarmes d’anomalies et/ou de pannes et les transmettre au service de maintenance 

· Contrôler l’exécution des travaux de maintenance du Parc Éolien.
Force Majeure désigne les circonstances imprévisibles qu’aucune des deux parties ne peut éviter retardant ou empêchant l’exécution par l’une ou l’autre des parties de ses obligations aux termes du Contrat, y compris, notamment, toute catastrophe naturelle, expropriation ou confiscation d’installations, acte de guerre, rébellion, sabotage, incendie, inondation, explosion, émeute, grève générale, retard inévitable en matière de livraison ou de transport, accident inévitable, risque maritime, conséquence de la foudre ou conditions météorologiques exceptionnelles, de même que tout vent sur le Site atteignant des vitesses dépassant les niveaux requis pour une construction sûre et méthodique (plus de 10 m/s, mesuré à hauteur du moyeu) de l’Aérogénérateur pendant une période totale dépassant 12 heures ouvrables (de 06h00 à 18h00, heure locale sur le Site du Projet) au cours de la période programmée pour le montage de l’Aérogénérateur.

Garantie de la Courbe de Puissance désigne la garantie relative à la courbe de puissance (relation entre puissance électrique et la vitesse de vent) conformément à l’Annexe Q.

Garantie d’Émissions Sonores désigne la garantie relative au niveau des émissions sonores de chaque Aérogénérateur conformément à l’Annexe R.

Garantie de Facteur de Puissance désigne la garantie relative au facteur de puissance de l’Installation conformément à l’Annexe S.

Garantie de la Société-Mère désigne la garantie conjointe et solidaire de la société anonyme de droit allemand Nordex Aktiengesellschaft, société-mère de l’ENTREPRENEUR, relative aux obligations de l’ENTREPRENEUR conformément au présent Contrat ainsi qu‘aux obligations de l’ENTREPRENEUR conformément au Contrat d’Exploitation et de Maintenance. Cette garantie sera établie conformément au modèle joint en Annexe O. 

Gestionnaire Responsable de Projet désigne la personne choisie par l’ENTREPRENEUR pour le représenter aussi largement que possible devant la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE dans leurs relations découlant du présent Contrat.

Installation désigne l’installation formant le Parc Éolien conformément à la Spécification.

Liste des Réserves désigne la liste des réserves qui sont à lever par l’ENTREPRENEUR dans les meilleurs délais suite à la Réception Provisoire, les réserves ne pouvant contenir que des défauts mineurs n’affectant ni la sécurité ni l’exploitation de l’Installation ou d’un Aérogénérateur.

Maintenance désigne l’ensemble des activités et/ou des actions destinées à maintenir le Parc Éolien en bon état de fonctionnement et d’exploitation conformément au Contrat d’Exploitation et de Maintenance.
Mise en Service désigne la mise en service de l’Installation, respectivement d’un Aérogénérateur suite au montage sur le Site conformément à la procédure décrite en Annexe N.
Montage sur Site désigne le montage sur le Site d’un ou plusieurs Aérogénérateurs conformément au Contrat et à la Spécification.

Montant du Contrat désigne le prix total du Contrat hors TVA à régler par le MAITRE D’OUVRAGE à l’ENTREPRENEUR pour l’ensemble des prestations couvertes par le Contrat.

Parc Éolien désigne l’ensemble des équipements et/ou des systèmes de l’installation constituée par les Aérogénérateurs, la ou les tours météo (si l’option est retenue par le MAÎTRE D’OUVRAGE), le poste de livraison, les réseaux de basse et haute tension, la transmission de données et les communications, le bâtiment de contrôle, le système de surveillance et de contrôle, les lignes aériennes et enterrées de haute et/ou basse tension, les éléments, les équipements et les composants d’interconnexion et d’intersection avec le réseau général, ainsi que leur ingénierie et tous les éléments auxiliaires nécessaires à leur exploitation et leur fonctionnement dans des conditions satisfaisantes.

Période de Garantie désigne la période de cinq (5) ans comprise entre la date de Réception Provisoire et la date de Réception Définitive.

Plan d’Assurance Qualité désigne le plan d’assurance de qualité établi et à respecter par l’ENTREPRENEUR ci-joint en Annexe G.

Plan d’Hygiène et de Sécurité désigne le plan relatif à l’hygiène et la sécurité des travaux élaboré et à respecter par l’ENTREPRENEUR.

Procès-Verbal de Mise en Service désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de l’ENTREPRENEUR, afin de confirmer par écrit la Mise en Service de l’Installation, respectivement des Aérogénérateurs. Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe I.

Procès-Verbal de Montage sur Site désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de l’ENTREPRENEUR, afin de confirmer par écrit le Montage sur Site d’une ou plusieurs Aérogénérateurs. Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe B.

Procès-Verbal de Réception Provisoire désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de la Commission Technique, afin de confirmer par écrit la livraison de l’Installation, respectivement d’un Aérogénérateur, sa Réception Provisoire, et la date à partir de laquelle l’exploitation peut débuter. 

Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe K.

Procès-Verbal de Réception Définitive désigne le document signé par le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR sur proposition de la Commission Technique, afin de confirmer par écrit la livraison de l’Installation et sa Réception Définitive, ainsi que l’approbation de tous les travaux confiés à l’ENTREPRENEUR et exécutés par celui-ci conformément à ce Contrat. Ce document sera établi conformément au modèle joint en Annexe L.

Production nette  du Parc désigne l’énergie fournie par le parc dans le point d’installation des compteurs EDF de facturation. 

Projet de Détail désigne le projet technique de détail mis au point par l’ENTREPRENEUR et approuvé par la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE, décrivant tous les aspects de l’exécution des travaux de génie électrique et de génie civil faisant partie de l’Installation conformément à la Spécification y compris le mât de mesure. L’ENTREPRENEUR doit impérativement respecter et suivre ce document très scrupuleusement.

Proposition Technique et Financière désigne la proposition technique et financière de la société Électricité de France S.A. ou de tout autre opérateur du réseau électrique auquel le Parc Éolien sera raccordé telle qu’acceptée par le MAITRE D’OUVRAGE ci-joint en Annexe H.

Réception Définitive désigne le fait que l’ENTREPRENEUR a satisfait à toutes ses obligations lui incombant au titre du présent Contrat jusqu’à à la fin de la Période de Garantie tel qu’attesté par le MAITRE D’OUVRAGE dans le Procès-Verbal de Réception Définitive.

Réception Provisoire désigne l’achèvement d’un ou plusieurs Aérogénérateurs aux Conditions de Réception Provisoire ainsi que la fourniture de la Documentation par l’ENTREPRENEUR conformément à l’Annexe J tel qu’attesté par le MAITRE D’OUVRAGE dans le Procès-Verbal de Réception Provisoire.

Responsable d’Exploitation du Parc Éolien désigne la personne choisie par le MAITRE D’OUVRAGE afin d’assurer l’interface avec l’ENTREPRENEUR pour l’exploitation, le fonctionnement et la maintenance du Parc Éolien.

Site désigne le site où le Parc Éolien sera installé et opéré conformément aux exigences définies à l’Annexe A.

Spécification désigne la spécification technique définissant l’étendue des travaux et fournitures objet du présent Contrat ainsi que tous paramètres, normes et autres exigences auxquels les prestations et fournitures faisant partie de l’Installation doivent se conformer, ci-joint en Annexe D.

2.- Objet

a. Le MAITRE D’OUVRAGE confie à l’ENTREPRENEUR, qui accepte de s’en charger,  l’exécution complète du Parc Éolien décrit dans le préambule du présent Contrat. A cet effet, le Contrat est censé inclure le développement de l’ingénierie de détail, la fourniture de tous les équipements, les matériels, les éléments, les composants et les pièces de rechange jusqu’à la Réception Définitive de l’Installation et de tous ses éléments en parfait état de fonctionnement, les travaux de génie civil, l’infrastructure électrique, le poste de livraison, le local de contrôle, les projets, l’exécution et le suivi de toutes les exigences en matière d’hygiène et de sécurité de l’ensemble de l’Installation, le déchargement et le montage de tous les équipements et composants, la direction du montage, la direction technique et exécutive de la totalité des travaux, la Mise en Service, la réalisation des essais, la Réception Provisoire et, à la fin de la Période de Garantie, la Réception Définitive, l’exploitation et la maintenance de l’Installation conformément aux dispositions du Contrat d’Exploitation et de Maintenance joint au présent marché.,le suivi des travaux et de leur conformité aux principes et aux exigences imposées par les autorités environnementales, le respect scrupuleux de la structure domaniale des terrains éventuellement occupés afin d’exécuter l’Installation, et d’une manière générale, toutes les activités nécessaires, au sens le plus large du mot, en vue de l’exécution finale de l’Installation « clé en main » en parfait état de fonctionnement, la connexion au réseau électrique et l’application de toutes les conditions et exigences des administrations compétentes pour le Parc Éolien dans leur ensemble tel que décrit aux paragraphes un et deux du préambule du présent Contrat. L’ENTREPRENEUR procédera également à toutes les modifications ou aux ajouts de nature technique et environnementale imposés par les différentes administrations afin de pouvoir dresser le Procès-Verbal de Mise en Service de l’Installation, et s’engage à collaborer avec le MAITRE D’OUVRAGE afin d’obtenir toutes les licences et autorisations requises pour la Mise en Service de l’Installation.

b. Le présent Contrat comprend et inclut expressément la fourniture de la totalité des équipements de l’Installation, des matériels, des composants et des services d’ingénierie nécessaires pour assurer le parfait fonctionnement du Parc Éolien ainsi que son raccordement satisfaisant au réseau électrique, le tout conformément aux clauses et conditions établies dans l’Autorisation de l’Installation et dans la Proposition Technique et Financière. 

c. Dans tous les cas, l’Installation ainsi que tous travaux relatifs au Parc Éolien doivent obligatoirement être exécutés conformément à la Spécification, au Projet de Détail, au Plan d’Assurance Qualité et au Plan d’Hygiène et de Sécurité. Les travaux objet du présent Contrat ainsi que leurs méthodes et leurs modes d’exécution doivent également respecter les instructions en matière d’environnement établies dans les déclarations d’impact environnemental du Parc Éolien mentionnées dans l’Autorisation de l’Installation.

d. Les variations par rapport à la Spécification et au Projet de Détail que l’ENTREPRENEUR jugera utile pour une meilleure exécution du Parc Éolien, pour son achèvement et son résultat final, ne doivent en aucun cas nuire à la qualité, ou différer substantiellement de ce qui est prévu dans le présent Contrat ni entraîner une modification des délais fixés dans son Calendrier d’Exécution. Dans tous les cas, l’ENTREPRENEUR est tenu de soumettre toute variation ou modification à l’approbation écrite de la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE.

e. L’ENTREPRENEUR déclare expressément connaître et accepter toutes les conditions des  données techniques et environnementales résultant des documents ci-joints à l’Annexe H. Il déclare expressément connaître la situation du Site qui seront éventuellement occupés par les travaux au cours de la réalisation de l’Installation.

f. Conformément aux dispositions ci-dessus, l’objet du présent Contrat inclut les activités suivantes, sous la responsabilité et aux frais de l’ENTREPRENEUR, à titre indicatif et non limitatif:

· L’élaboration du Projet de Détail.



· La conception, l’élaboration, le suivi et l’exécution scrupuleuse du Plan d’Hygiène et de Sécurité pour la totalité du chantier et de l’Installation.

· La main-d’œuvre nécessaire à l’exécution de toutes les activités comprises dans le présent Contrat, avec tous les coûts et les charges sociales y afférentes.

· La construction, la surveillance et le nettoyage de toutes les installations auxiliaires pendant l’exécution des travaux ainsi que la récupération environnementale conformément à l’Autorisation de l’Installation.

· L’exécution des conduites d’eau et d’électricité nécessaires pour les travaux, le montage et l’installation.

· La fourniture à pied d’œuvre de tous les matériels, les équipements et les composants nécessaires à  incorporer à l’Installation, dans les qualités requises, ainsi que de tous les outils, les outillages et les machines indispensables pour exécuter correctement tous les travaux, y compris leur montage, leur fonctionnement, et les réparations nécessaires dans le cadre des obligations de l’ENTREPRENEUR pendant la Période de Garantie conformément à ce Contrat.

· Le transport de tous les matériels, les équipements, les outils et les machines à incorporer à l’Installation.

· La réception sur le chantier, le déchargement, le stockage, le transport et la manipulation de tous les équipements, les composants, les matériels, les outils et les machines nécessaires.

· La préparation et l’exécution physique des travaux à toutes les phases, avec ses propres moyens matériels et personnels.

· Les piquetages sur le terrain pour la construction de la totalité de l’Installation.

· La direction technique de tous les travaux d’exécution du Parc Éolien. 

· La coordination générale du projet et l’assistance technique nécessaire à la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE conformément au Contrat.

· La coordination de l’hygiène et la sécurité des travaux, en faisant approuver le responsable d’hygiène et sécurité par le MAITRE D’OUVRAGE.

· La supervision du contrôle de qualité de toutes les entreprises et des sous-traitants chargés de l’exécution matérielle des travaux.

· Toutes les vérifications, les inspections, les essais et les tests habituels faisant partie des Essais de Mise en Service, des Essais de Réception, des Essais de Garantie ainsi que ceux requis par le Plan d’Assurance Qualité.

· La maintenance des travaux et de l’Installation déjà exécutés jusqu’à leur réception provisoire.

· Tous les impôts, les taxes (autres que la TVA), les droits et les licences payables sur les activités objet du présent Contrat, sauf (i) l’impôt sur les constructions, installations et travaux, (ii) la licence d’activité, ainsi que (iii) les taxes municipales qui en résultent.

· La remise de toute la Documentation, le tout à la fois sur support papier et numérique (CD-Rom), obligatoirement rédigée en français concernant la partie relative à l’exploitation, la maintenance et la sécurité de l’Installation et en français ou en anglais concernant toute autre documentation.

· Toute activité et notamment les réparations, modifications ou remplacement requis dans le cadre des obligations de garantie de l’ENTREPRENEUR pendant la Période de Garantie.

g. Documents contractuels.

Le Contrat et les Annexes ci-joint sont soumis par ordre de prééminence (en cas de contradiction entre ces différents documents) :

· au présent Contrat 

· à ses Annexes (présentées sous forme de liste alphabétique sans prééminence des documents les uns sur les autres)

Annexe A – Plan du Site

Annexe B – Procès-Verbal de Montage sur Site

Annexe C – Contrat d’Exploitation et de Maintenance

Annexe D – Etendue des Fournitures et Travaux

· Les offres de l’ENTREPRENEUR et les spécifications des équipements décrites dans l’Annexe D.

Annexe E – Documentation (ENTREPRENEUR)

Annexe F – Calendrier d’Exécution

Annexe G – Plan d’Assurance Qualité

Annexe H – Document du MAITRE D’OUVRAGE

Annexe I – Procès-Verbal de Mise en Service

Annexe J – Conditions de Réception Provisoire ; Essais de Réception

Annexe K – Procès-Verbal de Réception Provisoire

Annexe L – Procès-Verbal de Réception Définitive

Annexe N – Conditions de Mise en Service ; Essais de Mise en Service

Annexe O – Garantie de la Société-Mère

Annexe Q – Garantie de la Courbe de Puissance

Annexe R – Garantie d’Emissions Sonores

Annexe S – Garantie de Facteur de Puissance

Annexe T – Assurances (ENTREPRENEUR)

Annexe U – Assurances (MAITRE D’OUVRAGE)

Annexe V – Caution de Bonne Fin

· Aux conditions générales d’achats du MAITRE D’OUVRAGE.

3.- Formalités à accomplir avant la phase d’exécution.

L’ENTREPRENEUR s’engage à élaborer dans les six (6) mois à compter de la date d’Entrée en Vigueur du présent Contrat le Projet de Détail complet et exhaustif, ceci nécessitant en particulier la réalisation d’une étude des conditions de sous-sol requise pour le design définitif des fondations des Aérogénérateurs. Le Projet de Détail élaboré par l’ENTREPRENEUR dans le délai indiqué sera remis à la Commission Technique du

a. MAITRE D’OUVRAGE qui l’étudiera et – s’il est jugé conforme et adéquat – l’approuvera dans un délai maximum de deux semaines en autorisant la transmission au bureau de contrôle mandaté par l’ENTREPRENEUR. Le Projet de Détail indiquera entre autres les surcoûts liés aux modifications éventuelles du design des fondations des Aérogénérateurs suite aux résultats de l’étude des conditions de sous-sol.

b. Si le Projet de Détail n’est pas jugé conforme et adéquat, la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE en informera par écrit l’ENTREPRENEUR dans le délai fixé ci-dessus. Dans ce cas, l’ENTREPRENEUR disposera d’un délai de quinze (15) jours pour le rectifier et développer les aspects jugés insuffisants.

c. La procédure décrite ci-dessus sera reproduite autant de fois que nécessaire pour obtenir l’accord de la Commission Technique sur le Projet de Détail. 

d. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à accepter sur présentation de justificatifs les surcoûts relatifs au design des fondations et à la spécification des fondations en résultant sous réserve que le Montant du Contrat ne soit pas augmenté de plus de 2%, le Montant du Contrat étant modifié par un contrat complémentaire. Les surcoûts incluront exclusivement les coûts supplémentaires du sous-traitant des travaux de génie civil ainsi que les coûts supplémentaires du bureau d’étude pour l’ajustement du design des fondations aux résultats de l’étude des conditions de sous-sol. Si les surcoûts dépassent le pourcentage indiqué ci-dessus le MAÎTRE D’OUVRAGE disposera d’un droit de résiliation du Contrat, ce droit devant être exercé par notification écrite avec lettre recommandée A/R adressé à l’ENTREPRENEUR au plus tard dans les deux (2) semaines suivant la communication du Projet de Détail (contenant l’étude des conditions de sous-sol, le re-design des fondations ainsi que les surcoûts éventuels) sans que les parties aient la possibilité de réclamer aucune somme au titre de cette résiliation, et les parties se restitueront mutuellement tous les documents échangés antérieurement ainsi que les sommes éventuellement perçues à cette date. Cependant, dans ce cas, le MAÎTRE D’OUVRAGE remboursera à l’ENTREPRENEUR les coûts engagés dans le cadre de l’étude des conditions de sous-sol et de l’élaboration du Projet de Détail, ces  coûts ne dépassant pas en total un montant de 50 000 Euros HT. Au-delà, l’ENTREPRENEUR ne pourra réclamer au MAITRE D’OUVRAGE aucune somme au titre des travaux achevés à cette date.

4.- Mode d’exécution

a. L’ENTREPRENEUR ne peut introduire aucun type de changement dans les matériels, les composants et les équipements, les spécifications techniques ou les moyens d’exécution prévus dans le Projet de Détail et dans la Spécification, sans l’autorisation écrite de la Commission Technique. La Commission Technique ne pourra refuser ni retarder une autorisation que pour des raisons justifiées. 

b. Les travaux exécutés, l’Installation et les équipements doivent être à tout moment conformes aux dispositions légales, aux normes, aux ordonnances, ou aux codes d’application y afférant, et être adaptés si besoin en fonction des changements susceptibles d’intervenir au cours de leur exécution. Cependant, en cas d’un changement de la loi applicable après la signature du Contrat, l’ENTREPRENEUR aura droit à un Avenant modifiant le Montant du Contrat, le Calendrier d’Exécution ainsi que la date prévue pour la Réception Provisoire prenant en compte les modifications nécessaires dues  à un tel changement de loi.

c. Les travaux exécutés et l’Installation doivent impérativement tenir compte du contenu des rapports environnementaux et les respecter scrupuleusement à la phase préalable à l’exécution de la totalité de l’Installation, pendant celle-ci et après son achèvement durant la phase d’exploitation et de suivi, l’ENTREPRENEUR assumant la responsabilité de tout incident qui empêcherait de s’y conformer intégralement. Cependant, l’ENTREPRENEUR ne sera pas responsable de la conformité du Parc Éolien et de l’Installation pendant la phase d’exploitation et d’opération aux exigences applicables sur le plan des immissions sonores ; concernant le niveau sonore du Parc Éolien et de l’Installation l’ENTREPRENEUR sera uniquement responsable des émissions sonores dans le cadre de la Garantie d’Émissions Sonores.

d. L’ENTREPRENEUR s’engage expressément à effectuer les travaux nécessaires de récupération environnementale des terrains où seront exécutés les travaux et l’Installation objet du présent Contrat, en particulier sur la superficie détériorée par les tranchées, les talus, les plates-formes de montage et les remblais latéraux des voies de communication, de sorte qu’il replacera, étalera et nivellera sur l’ensemble de la surface affectée par la construction toute la terre végétale éventuellement retirée en raison des travaux en la tassant de manière à lui rendre son état initial, ou en faisant l’apport extérieur nécessaire le cas échéant, en définissant et précisant expressément dans le Projet de Détail le lieu d’extraction, le tout en se conformant à l’Autorisation de l’Installation et à la Spécification.

e. Si l’ENTREPRENEUR ou les entreprises auxquelles il sous-traitera l’exécution de certains travaux et services, doivent réaliser une partie de leurs travaux en dehors du Site, la Commission Technique pourra accéder librement à leur ateliers ou à ceux de tiers afin de contrôler leur bon déroulement. A cet effet, l’ENTREPRENEUR est tenu de réserver ce droit au MAITRE D’OUVRAGE dans les contrats qu’il signera avec des sous-traitants. En ce qui concerne ses fournisseurs, l’ENTREPRENEUR fera le nécessaire pour obtenir leur accord pour permettre à la Commission Technique d’accéder à leurs ateliers afin de contrôler conformément au Plan d’Assurance Qualité le bon déroulement des travaux faisant partie de l’Installation. L’ENTREPRENEUR sera tenu également d’informer la Commission Technique, 10  jours à l’avance des essais et contrôles en usine prévus dans le Plan d’Assurance Qualité. La Commission Technique aura donc la possibilité d’assister à ces essais et contrôles en usine. Les rapports techniques de ces essais feront partie de la Documentation transmise au MAÏTRE D’OUVRAGE.

f. L’ENTREPRENEUR s’engage à maintenir en permanence sur le chantier ou l’Installation les machines, tous les éléments et le personnel nécessaires à l’exécution des travaux dans les délais partiels ou totaux convenus, et à les accroître immédiatement et à tout moment s’il s’avère nécessaire de fournir un supplément de personnel ou de moyens, ou si le chantier prend du retard par rapport au délai de livraison établi.

g. L’ENTREPRENEUR doit fournir à ses frais et sous sa propre responsabilité les équipements de levage, de déchargement et de déplacement, les échelles, les protections, les outillages accessoires, les outils de montage et tous les moyens auxiliaires nécessaires au bon déroulement et à l’exécution satisfaisante des travaux de sorte que le MAITRE D’OUVRAGE ne pourra être tenu responsable d’une quelconque façon en cas d’accident survenu en raison de leur inadéquation, de leur mauvaise qualité, ou de leur installation le cas échéant.

h. Pendant toute la phase préliminaire de piquetage, de construction, de montage et d’installation, de mise en service et de remise en état des terrains, l’ENTREPRENEUR doit disposer sur le chantier de ses propres moyens de communication pour qu’il puisse communiquer sans problème avec des tiers.

i. L’ENTREPRENEUR ne pourra occuper des terrains autres que ceux inclus dans le plan du Site et assumera à tout moment la responsabilité des dommages et préjudices éventuellement causés par une inexécution de sa part, en remettant immédiatement en état les propriétés indûment occupées et en dégageant le MAITRE D’OUVRAGE de toute responsabilité à ce titre.

j. L’ENTREPRENEUR sera seul responsable d’accomplir les formalités afin d’obtenir tous les permis et les autorisations indispensables pour la circulation des poids lourds sur tout chemin ou route hors du Site, en procédant également aux réparations et aux modifications nécessaires sur ces chemins et routes, en vue de permettre la circulation adéquate des véhicules et des transports pendant l’exécution des travaux, après leur mise en exploitation et pendant la Période de Garantie. A cet effet, l’ENTREPRENEUR a l’obligation d’obtenir à ses frais tous les permis, les autorisations administratives et les licences nécessaires pour effectuer les réparations et les modifications visées dans le présent paragraphe.

k. L’ENTREPRENEUR est tenu de maintenir en permanence toute la zone des travaux en parfait état de propreté, en assurant à ses frais et sous sa propre responsabilité le transport et l’enlèvement du chantier du matériel provenant du démontage et du remplacement d’équipements existants, des résidus de matériels et d’équipements, des rognures, des restes d’emballages, des déchets etc., usagés, inutilisables ou qu’il a démontés, et d’assurer leur gestion en fonction de leur nature en se conformant à la législation en vigueur.

l. Après l’achèvement définitif de tous les travaux et de l’Installation et la mise en service du Parc Éolien objet du présent Contrat, l’ENTREPRENEUR enlèvera immédiatement les matériaux en excédent et tous les moyens d’exécution, et laissera le Site parfaitement net. 

A cet égard, l’ENTREPRENEUR a l’obligation expresse de faire transporter et déposer à ses frais et sous sa propre responsabilité tous les matériaux en excédent visés à l’alinéa précédent dans les décharges conformes à la loi applicable.

5.- Matériels, équipements et composants

a. Les matériels installés ou utilisés dans l’exécution de l’ensemble de l’Installation objet du présent Contrat doivent être fournis intégralement par l’ENTREPRENEUR conformément à la Spécification et au Projet de Détail.

b. L’ENTREPRENEUR s’engage à remettre à la Commission Technique tous les justificatifs et les certificats d’origine et de qualité des matériels utilisés faisant partie de la Documentation conformément au Plan d’Assurance Qualité.

c. Les Aérogénérateurs à fournir, monter et installer dans le Parc Éolien objet du présent Contrat doivent être conformes à la Spécification.

Les transformateurs de transformation électrique 0.69/20 kV à l’intérieur des tours de chaque Aérogénérateur comprise dans l’installation doivent être conformes à la Spécification.

6.- Avenants et modifications

Toute modification partielle ou totale par l’une ou l’autre des Parties de l’objet du Contrat devra être notifiée à l’autre Partie. S’il y a lieu d’effectuer un travail supplémentaire non compris dans le devis initial, l’ENTREPRENEUR soumettra un devis à l’approbation du MAITRE D’OUVRAGE.

La modification devra être acceptée par les deux Parties et elle fera l’objet d’un Avenant au présent Contrat ou d’un contrat complémentaire selon la nature de la modification.

En cas de désaccord des deux Parties, celles-ci s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable ce différend conformément  à l’article 30 du Contrat.

Les travaux qui seraient exécutés sans commande émanant du MAITRE D’OUVRAGE ne peuvent pas donner lieu à paiement de la part de ce dernier.

L’ENTREPRENEUR pourra réclamer une modification de la date prévue pour la Mise en Service et pour la Réception Provisoire aux termes du Calendrier d’Exécution ainsi qu’une indemnisation du surcoût effectivement subi (étant entendu que l’ENTREPRENEUR mettra tout en œuvre pour préserver les intérêts économiques du MAÎTRE D’OUVRAGE), y compris, notamment, toute rémunération au titre des heures supplémentaires de travail de la main-d’œuvre et de fonctionnement des équipements, dans les cas suivants et à condition que le surcoût ne relève pas d’actes ou omissions de l’ENTREPRENEUR :

· à cause de toute survenance d’un des risques incombant au MAITRE D’OUVRAGE conformément à l’article 31 du Contrat ;

· si l’une quelconque des obligations du MAÎTRE D’OUVRAGE aux termes du Contrat et des Annexe(s) s’y rapportant n’est pas satisfaite correctement dans les délais, causant un retard dans l’exécution des engagements de l’ENTREPRENEUR ;

· en cas de Force Majeure.

7.- Montant du Contrat 

a. Le Montant du Contrat s’entend ferme et forfaitaire pour une Entrée en Vigueur du présent Contrat avant le 15 février 2007 et pour une livraison DDP sur le Site, selon les Incoterms 2000, et pour l’ensemble des travaux et fournitures relatif à l’Installation.

Le Montant du Contrat comprend tous les coûts de matériels, services et main-d’œuvre, tant de la fabrication que des tests en usine, le transport, le déchargement et l’implantation, le montage, les tests, la formation du personnel d’exploitation, la mise en service, la documentation technique des équipements et des accessoires conformément à la Spécification et au Projet de Détail ainsi qu’au présent Contrat.

Le Montant du Contrat ne sera pas soumis à une quelconque révision sur la base d’indices qui pourraient être établis en raison de changements des prix de la main – d’œuvre et des matériels.

Le Montant du Contrat ne pourra être modifié que par Avenant sous forme écrite.

b. Le Montant du Contrat s’élève à 

                                            10 409 200,00 euros (H.T). 

                           (dix millions quatre cent neuf mille deux cents euros)

Il se décompose comme suit en euros :

	
	Quantité
	Prix à l’unité
	Prix total

	Aérogénérateurs incluant tour tubulaire avec hauteur de moyeu de 80 m, monte-charge, transformateur interne (20 kV), tableau SF6, câblage par éolienne, éléments d’ancrage pour fondation, transport, montage, levage, mise en service de l’éolienne

Système Surveillance des Conditions

Anémomètre ultrasonique

Système de Contrôle NORDEX Control 2 (niveau éolienne)

Balisage, système onduleur inclus

Garantie 5 ans
	4
	2 269 000
	9 076 000

	Télésurveillance (système SCADA) pour un poste de livraison

· 1 module Wind Farm Portal

· 1module Combined Wind Farm Management and Electrical System

· 1module SQL database back up

· 1 réseau
	1
	
	78 500

	Génie civil :

Etude de sols, notes de calcul et construction des fondations

Routes d’accès, création / restructuration

Plateformes de grue

Gestion du projet
	1
	
	882 000

	Génie électrique :

Câblage HT (240mm2), câblage de communication (12 FO) entre les éoliennes 

Poste de livraison en béton, type Alstom ou similaire, tableau principal 20 kV, type SM Schneider ou similaire

Mise en service du réseau interne du parc, mise en service du poste de livraison, 
	1
	
	363 500

	Options retenues
	
	
	

	Filtrage fin huile
	4
	2 300
	9 200

	Montant du Contrat 
	
	
	10 409 200

	Options à lever
	
	
	Date limite de levée d’option

	Contrat clé en main du parc « SCS La Centrale Eolienne de Cernon » avec les mêmes options que le présent Contrat.

Cette option, si elle est retenue, fera l’objet d’un contrat séparé.
	
	7 862 400
	31/03/2007

	Logo de ENDESA France, par aérogénérateur
	1
	1 900
	31/08/2007

	Filtre actif dans poste de livraison
	1
	110 000
	31/08/2007

	Mât de mesure autoportant d’une hauteur de 80 m avec 2 anémomètres et une girouette
	1
	75 000
	31/08/2007

	Intégration du mât de mesure dans le système de surveillance SCADA
	1
	26 190
	31/08/2007

	Equipement pour gestion de creux de tension
	1
	22 000
	31/08/2007


Le MAITRE D’OUVRAGE sera tenu de payer la TVA en sus selon le taux en vigueur au moment de la facturation.

c. Facturation et conditions de paiement.


Les factures seront établies en double exemplaire et adressées par l’ENTREPRENEUR à l’adresse suivante : 

                                  ENDESA France


2, rue Jacques Daguerre


92565 Rueil-Malmaison


France

Les factures doivent comporter le numéro du Contrat. Toute facture non-conforme aux dispositions réglementaires et/ou à celles du Contrat ne sera pas honorée. Le MAÎTRE D’OUVRAGE en informera l’ENTREPRENEUR sans délai s’il juge une facture non-conforme.

d. Conditions de paiement.


Le prix est payable à 30 jours date de la réception de la facture.

Le paiement de la facture du ENTREPRENEUR par le MAITRE D’OUVRAGE ne signifiera pas que la prestation est acceptée et conforme.

e. Mode de paiement

         

Le paiement des factures sera effectué par virement.

f. Intérêts en cas de retard 

Toute somme restant due à l’une quelconque des parties au-delà de sa date d’exigibilité produira des intérêts à compter de sa date d’exigibilité et jusqu’à son complet paiement, sans qu’aucune notification de retard de paiement ne soit nécessaire. Les intérêts seront calculés au moins élevé des taux suivants :

· l’EURIBOR à 3 mois (ou tout taux d’intérêt équivalent remplaçant l’EURIBOR à l’avenir), plus 3% par an ; ou 

· une fois et demi le taux d’intérêt légal.

Tout paiement sera d’abord affecté au paiement des intérêts exigibles avant d’être affecté au paiement de toute autre somme due, conformément à l’article 1254 du Code Civil.

8.- Echéancier de Paiement

         

Les conditions de facturation applicables au présent Contrat sont les suivantes :

	Tranche
	%
	événements clés selon le Calendrier d’Exécution

	1
	15%
	À la signature du Contrat contre remise de la Caution de Bonne Fin et de la Garantie de la Société-Mère. 

	2
	15%
	À la remise du Projet de Détail au MAITRE D’OUVRAGE et contre justification de commande des composants principales (tours, multiplicateurs, génératrices, pâles et transformateurs) pour la construction des Aérogénérateurs pour le Parc Éolien.

	3
	40%
	À la fin de Montage sur Site des Aérogénérateurs au pro rata.

	4
	15%
	À la Mise en Service des Aérogénérateurs au pro rata.

	5
	10%
	À la Réception Provisoire du Parc Éolien 

	6
	 5%
	Après levée de toutes réserves faisant partie de la Liste des Réserves et après fourniture complète de la Documentation.


9.- Caution de Bonne Fin

a. L’ENTREPRENEUR remettra au MAITRE D’OUVRAGE avant le paiement de la première tranche du Montant du Contrat la Caution de Bonne Fin comme caution bancaire solidaire à première demande garantissant la bonne exécution de toutes les obligations qui lui incombent en vertu du présent Contrat.

b. Le montant maximum de la Caution de Bonne Fin sera équivalent à quinze pour cent (15%) du Montant du Contrat H.T.

c. La Caution de Bonne Fin objet du présent article 9 vise à garantir l’exécution des obligations qui incombent à l’ENTREPRENEUR en vertu du présent Contrat, à compter de sa signature et jusqu’à l’émission du Procès-Verbal de Réception Définitive, date à laquelle elle lui sera restituée, sauf si elle a été exécutée en totalité ou en partie, auquel cas seul le solde non utilisé lui sera remis.

d. Le montant maximum de la Caution de Bonne Fin se réduira à la date d’émission du Procès-Verbal de Montage sur Site pour tous les Aérogénérateurs à un montant maximum égal à dix pour cent (10%) du Montant du Contrat H.T. et se réduira à la date d’émission du Procès-Verbal de Réception Provisoire à un montant maximum égal à cinq pour cent (5%) du Montant du Contrat H.T. Après chaque année de la Période de Garantie le montant maximum de la Caution de Bonne Fin sera réduit d’un cinquième (1/5). Cependant, une telle réduction du montant maximum de la Caution de Bonne Fin n’aura pas lieu au cas où le MAITRE D’OUVRAGE aura tiré sur la Caution de Bonne Fin avant sa réduction.

e. La Caution de Bonne Fin deviendra nulle et non avenue le 15 juin 2013. Si la Réception Définitive est retardée pour des raisons imputables à l’ENTREPRENEUR, l’ENTREPRENEUR devra soit proroger la période de validité de la Caution de Bonne Fin, soit la remplacer par une nouvelle caution de bonne fin avec une période de validité prorogée au plus tard trois (3) mois avant sa échéance. En cas de non remplacement ou de non prorogation, le MAITRE D’OUVRAGE aura droit de tirer sur une partie ou l’intégralité de la Caution de Bonne Fin.

f.
En particulier, si l’ ENTREPRENEUR ou la société anonyme de droit allemand Nordex Aktiengesellschaft dépose une demande de cessation de paiements, de faillite volontaire ou forcée, ou se trouve pour toute autre raison dans une situation quelconque d’insolvabilité, le MAITRE D’OUVRAGE pourra résilier automatiquement le présent Contrat, auquel cas il sera également autorisé à exécuter la totalité de la Caution de Bonne Fin à titre de dédommagement des préjudices causés par un changement d’ENTREPRENEUR dans l’exécution des travaux conformément à ce Contrat.

10.-  Cautions administratives

Sans objet.

11.- Délais contractuels et Délai d’exécution 

Le Contrat entre en vigueur à la réception sur le compte de l’ENTREPRENEUR de l’acompte mentionné à l’article 8 ci-dessus et contre remise au MAÎTRE D’OUVRAGE d’une Caution de Bonne Fin et de la Garantie de la Société-Mère. 

Les délais contractuels sont ceux figurant dans le Calendrier d’Exécution et sont valables pour une Entrée en Vigueur du présent Contrat au plus tard le 15 février 2007.

L’Installation doit être entièrement mise en service et en parfait état de fonctionnement pour correspondre aux critères préalables à la Réception Provisoire dans le délai indiqué au Calendrier d’Exécution suivant la Date d’entrée en vigueur du Contrat.

12.- Commission Technique

La Commission Technique est l’équipe du MAITRE D’OUVRAGE chargé de contrôler et superviser la bonne exécution des dispositions du présent Contrat et de ses documents annexes, notamment du Projet de Détail dans la réalisation des travaux qui en font l’objet. Elle doit également veiller à ce que les travaux soient conformes aux directives administratives de nature technique établies dans l’Autorisation de l’Installation, dans la Proposition Technique et Financière, aux normes en matière d’environnement et respectent scrupuleusement la structure domaniale des terrains affectés par l’installation du Parc Éolien.

Les décisions de la Commission Technique doivent être prises par écrit.

En tant qu’organe créé spécifiquement à des fins techniques, la Commission Technique n’a aucune responsabilité matérielle vis-à-vis du MAITRE D’OUVRAGE ou de l’ENTREPRENEUR quant au résultat de l’exécution de l’ensemble de l’Installation mais pourra exercer ses fonctions et prendre des décisions conformément à ce Contrat qui lie le MAITRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR.

La Commission Technique peut convoquer des réunions ordinaires et/ou extraordinaires de suivi, sous réserve de ne pas entraver le déroulement des travaux et/ou des programmes. Le Gestionnaire Responsable de Projet doit obligatoirement assister à ces réunions. Un procès-verbal de chaque réunion sera dressé et signé par toutes les personnes présentes.

La Commission Technique communiquera à L’ENTREPRENEUR les incidents survenus en les qualifiant par ordre croissant selon leur importance:

· Incidents insignifiants désigne ceux qui peuvent entraîner un retard dans la livraison de l’ensemble de l’Ouvrage objet du présent Contrat.

· Incidents graves désigne ceux qui peuvent entraîner le refus du MAITRE D’OUVRAGE de procéder à la réception des travaux, ou résultant de l’inexécution des directives fournies par les différents organes de l’Administration, ou des spécifications techniques figurant dans le Projet de Détail.

· Incidents très graves désigne ceux qui peuvent causer un dommage ou un préjudice irrémédiable.

La Commission Technique peut ordonner la paralysie immédiate des travaux et de l’Installation uniquement si elle constate l’existence d’incidents très graves, l’ENTREPRENEUR étant impérativement tenu de se conformer à cet ordre, qui ne doit en aucun cas avoir pour effet de suspendre le décompte du délai de livraison des travaux objet du présent Contrat.

Un registre des procès-verbaux sera tenu sur le chantier, dans lequel seront classés de manière chronologique tous les procès-verbaux des réunions mentionnées à l’article 12.

13.- Contrôle de qualité

L’ENTREPRENEUR suivra scrupuleusement, à ses frais, le Plan d’Assurance Qualité.

A la Réception Provisoire de l’ensemble de l’Installation, l’ENTREPRENEUR remettra au MAITRE D’OUVRAGE un rapport final de contrôle de qualité établi sur la base des conditions de contrôle qualité mentionnées. Ce rapport final fera partie de la Documentation.

L’exécution de ces normes de contrôle qualité ne délie aucunement l’ENTREPRENEUR de sa responsabilité en cas de réalisation incorrecte des travaux et de l’Installation contractés.

Les certificats et les procès-verbaux de tous essais et des tests effectués dans le cadre du Plan d’Assurance Qualité seront joints à la Documentation.

14.- Inspection, essais et tests

L’ENTREPRENEUR a l’obligation d’effectuer personnellement et à ses frais, sur la base du Plan d’Assurance Qualité, tous les essais et les tests indiqués dans celui-ci, dans le Projet de Détail et tous ceux exigés par les normes et les règlements, ou habituels conformément aux bonnes pratiques, et communiquera à la Commission Technique par écrit la date prévue pour leur réalisation dix jours à l’avance, puis les résultats obtenus, confirmé par les certificats ou les protocoles correspondants ; les inspections.

Parallèlement aux essais et aux tests mentionnés au paragraphe précédent, la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE pourra procéder à tout moment, à ses frais et sous sa propre responsabilité, aux inspections ou aux essais qu’elle jugera nécessaires pour n’importe quel type de travail, de chantier ou d’installation, l’ENTREPRENEUR s’engageant à lui faciliter à cet effet tous les moyens nécessaires en vue de leur parfaite exécution.

Les essais et les tests doivent être effectués en se conformant en tout point au Plan d’Assurance Qualité et au Calendrier d’Exécution.

Les inspections, les essais et les tests réalisés, même à l’entière satisfaction du MAITRE D’OUVRAGE, ne signifient en aucun cas que l’objet du Contrat a été exécuté en tout point conformément aux dispositions convenues, ou que le MAITRE D’OUVRAGE doit procéder à la réception des travaux et de l’Installation exécutés, et ne délient pas l’ENTREPRENEUR de la responsabilité qui peut lui incomber dans le cas contraire.

15.- Montage sur Site ; Mise en Service ; Réception Provisoire

Suite au Montage sur Site, la Commission Technique sur demande de l’ENTREPRENEUR établira le Procès-Verbal de Montage sur Site au pro rata des Aérogénérateurs livrés complètement et montés sur le Site.

Suite aux Essais de Mise en Service d’un ou plusieurs Aérogénérateurs, la Commission Technique sur demande de l’ENTREPRENEUR établira le Procès-Verbal de Mise en Service au pro rata des Aérogénérateurs qui ont passé avec succès les Essais de Mise en Service.

L’ENTREPRENEUR doit communiquer à la Commission Technique avec un préavis de 10 jours la date à laquelle il prévoit d’achever l’ensemble des travaux objet du présent Contrat, afin de commencer les Essais de Réception en présence ou sous la surveillance de la Commission Technique pour fixer le jour et l’heure de la Réception Provisoire du Parc Éolien les Conditions de Réception Provisoire.

Afin de déterminer si l’ensemble de l’Installation remplit les Conditions de Réception Provisoire les Essais de Réception auront lieu. 

L’ENTREPRENEUR a l’obligation de diriger, de coordonner et de réaliser les essais et les opérations de mise en service de tous les systèmes prévus dans le présent Contrat.

Il doit montrer que l’ensemble des travaux réponde aux exigences de la Spécification ainsi qu’aux exigences établies dans les normes techniques applicables.

A la date communiquée pour la Réception Provisoire, on procédera à l’inspection des installations exécutées et montées, en présence des membres de la Commission Technique et du Gestionnaire Responsable du Projet, en vue de vérifier si les Conditions de Réception Provisoire sont remplis.

Si les Conditions de Réception Provisoire sont remplis, la Commission Technique établira le Procès-Verbal de Réception Provisoire et le remettra à l’ENTREPRENEUR.  

Si la Commission Technique du MAITRE D’OUVRAGE estime que l’inspection des travaux et de l’Installation n’est pas satisfaisante, ou que les Essais de Mise en Service ou les Essais de Réception n’ont pas donné les résultats escomptés, un procès-verbal d’inspection sera dressé et signé par toutes les personnes présentes afin de constater les défaillances et de fixer le délai nécessaire à l’ENTREPRENEUR pour y remédier.

En signant le présent Contrat, L’ENTREPRENEUR s’engage à ré-exécuter immédiatement sans frais pour le MAITRE D’OUVRAGE tous les travaux, les tâches et les installations dont l’exécution s’est révélée lors de l’établissement du procès-verbal d’inspection visé au paragraphe précédent, soit en raison de modifications non autorisées, soit en raison de la mauvaise qualité des matériels, des composants ou des équipements employés, soit en raison de défauts d’exécution ou pour toute raison empêchant la Réception Provisoire des travaux ou bien de l’Installation.

A l’expiration du délai indiqué à l’article 11, l’inspection et les essais pertinents seront réalisés en suivant la procédure indiquée précédemment. S’ils sont satisfaisants, on dressera le Procès-Verbal de Réception Provisoire.

Dans le cas contraire, autrement dit si les Essais de Mise en Service et/ou les Essais de Réception ne sont pas satisfaisants, conformément à la procédure ci-dessus, un nouveau procès-verbal d’inspection précisera les nouveaux défauts constatés, et le MAITRE D’OUVRAGE pourra, à son gré, soit accorder à l’ENTREPRENEUR un nouveau délai pour les rectifier, soit résilier le Contrat et corriger lui-même les défauts ou confier la tâche à des tiers, aux frais de l’ENTREPRENEUR. Le MAITRE D’OUVRAGE est d’ores et déjà autorisé à déduire les coûts engagés pour corriger ces défauts des sommes dues à l’ENTREPRENEUR, ou à prélever leur montant le cas échéant sur la Caution de Bonne Fin, ou sur toutes sommes ou montants qui lui sont dus, sans préjudice des actions judiciaires qui pourront être intentées si ces sommes ne couvrent pas entièrement la facture.

S’il est impossible de rectifier les travaux, ou si l’ENTREPRENEUR ne les rectifie pas à l’entière satisfaction de la Commission Technique, le MAITRE D’OUVRAGE peut résilier de plein droit le présent Contrat conformément aux dispositions établies dans celui-ci.

Si les défauts constatés sont mineurs dans leur ensemble, ils devront faire partie d’une Liste des Réserves conformément à la définition de cette dernière, les parties devront établir le Procès-Verbal de Réception Provisoire en consignant ces défauts et le délai nécessaire à l’ENTREPRENEUR pour y remédier. Si celui-ci ne s’acquitte pas de son obligation dans le délai nécessaire qui lui a été fixé à cet effet dans le Procès-Verbal de Réception Provisoire, le MAITRE D’OUVRAGE pourra le faire à sa place ou confier la tâche à des tiers, aux frais de l’ENTREPRENEUR, en déduisant le montant correspondant de toute somme due à ce dernier, sans préjudice de toute autre procédure légale éventuellement intentée si la somme due ne couvre pas le montant de la facture.

A cet effet, on entend par défaut mineur celui dont l’existence n’altère ou n’affecte pas l’ensemble des exigences et des garanties techniques en vue de la mise en service, de l’exploitation et du bon fonctionnement des installations dans des conditions normales et dans les conditions requises de sécurité de l’Installation.

Si le MAÎTRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR ne parviennent pas à se mettre d’accord sur la survenance de la Fin de Montage sur Site, la Mise en Service ou bien la Réception Provisoire, TÜV Nord / Allemagne ou tout autre expert indépendant agréé au choix des deux parties, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, interviendra en qualité d’expert indépendant pour déterminer, après analyse, si tous les critères importants de la Fin de Montage sur Site, la Mise en Service ou bien la Réception Provisoire ont été satisfaits ; sa décision liera les deux parties. 

Si les Aérogénérateurs sont prêts pour la Mise en Service et si la Mise en Service est retardée ou interrompue pour l’une ou l’autre des raisons suivantes :

· un vent insuffisant ou excessif ; ou

· l’absence de connexion au réseau après la date prévue pour l’interconnexion, sans que cela ait été causée par le ENTREPRENEUR

les dates prévues pour la Mise en Service et la Réception Provisoire seront prorogées d’une durée égale à ce retard ou cette interruption, étant toutefois précisé que si le retard ou l’interruption dure plus de 30 jours, la Mise en Service et la Réception Provisoire seront réputées être intervenues pour les Aérogénérateurs concernées à l’issue de ce délai de 30 jours. Le retard pris dans la Mise en Service et la Réception Provisoire ne dégage pas l’ENTREPRENEUR de réaliser les prestations et contrôles contractuels pour remplir pleinement les conditions requises à la prononciation de la Mise en Service et de la Réception Provisoire.

16.- Période de Garantie et Réception Définitive.

Une fois dressé le Procès-Verbal de Réception Provisoire, par conséquent la Réception Provisoire de la totalité des travaux et de l’Installation objet du présent Contrat en parfait état d’utilisation et de fonctionnement marque le début de la Période de Garantie décrite à la clause suivante pour une durée de soixante (60) mois à compter de la date de Réception Provisoire telle que certifiée par le Procès-Verbal de Réception Provisoire, laquelle prend fin à la date d’émission du Procès-Verbal de Réception Définitive.

Pendant la Période de Garantie la Commission Technique pourra exiger de l’ENTREPRENEUR à tout moment de procéder aux Essais de Garantie.

Au terme de la Période de Garantie, en présence des membres de la Commission Technique et du Gestionnaire Responsable du Projet, on procédera à l’inspection des travaux et de l’Installation en vue de vérifier leur conformité aux conditions d’une usure normale.

Dans l’affirmative, le MAITRE D’OUVRAGE établira le Procès-Verbal de Réception Définitive confirmant l’exécution intégrale des obligations contractuelles de l’ENTREPRENEUR.

L’ENTREPRENEUR a l’obligation de réparer les défauts ou les défaillances constatés dans l’Installation par le MAITRE D’OUVRAGE dans le délai convenu, faute de quoi le MAITRE D’OUVRAGE pourra procéder de la même manière que dans le cas de la Réception Provisoire, en exécutant le cas échéant la Caution de Bonne Fin.

Si l’ENTREPRENEUR n’assiste pas à la Réception Définitive en dépit des dispositions ci-dessus, le procès-verbal dressé par le MAITRE D’OUVRAGE en son absence produira les mêmes effets que s’il l’avait signé avec lui.

Après la Réception Définitive des travaux et de l’Installation, on procédera à la liquidation du Contrat, et le MAITRE D’OUVRAGE restituera à l’ENTREPRENEUR la Caution de Bonne Fin, ou ce qui en reste quand des déductions auront été effectuées pour payer des réparations ou en raison d’autres réclamations présentées à l’ENTREPRENEUR.

17.- Garanties

Les garanties données par l’ENTREPRENEUR sont résumées dans le tableau suivant :

	
	Garanties 
	Durée de la garantie

	Installation
	
	Période de Garantie

	Courbe de puissance des Aérogénérateurs
	Garantie de la Courbe de Puissance.
	Période de Garantie

	Facteur de puissance du Parc Éolien
	Garantie de Facteur de Puissance
	Période de Garantie

	Bruit / Emergences sonores du Parc Éolien
	Garantie d’Emissions Sonores. 
	Période de Garantie

	Fondations des Aérogénérateurs
	Garantie décennale
	10 ans à partir de la Réception Provisoire

	Disponibilité des pièces de rechange
	
	15 ans à partir de la Réception Provisoire


Ces garanties sont développées ci-après :

Garanties de l’Installation

Les travaux, l’Installation, les machines, les matériels, les équipements, les composants et tous les éléments, séparément ou conjointement, qui font l’objet du présent Contrat ont été exécutés correctement, en se conformant en tout point au Projet de Détail, à la Spécification et aux dispositions prévues dans ses annexes, et aux usages et règles de bonnes pratiques, en respectant dans tous les cas les contraintes de nature technique, environnementale ou autre imposées par l’Autorisation de l’Installation, l’ENTREPRENEUR s’engageant à remplacer les matériels, les composants et les équipements fournis qui ne sont pas conformes aux indications ou aux exigences du Projet de Détail ou de la Spécification, ou qui se révèlent inadéquats ou de mauvaise qualité.

Les équipements et les systèmes installés et exécutés pour l’Installation ont été conçus et construits selon les codes et les réglementations spécifiques applicables sur le territoire français. Cette garantie couvre à la fois les fournitures et les travaux exécutés par l’ENTREPRENEUR en personne et les composants sous-traités par l’ENTREPRENEUR, qui s’engage à rectifier ou réparer les défauts et/ou à les ré-exécuter intégralement en suivant à la lettre les normes techniques établies dans le Projet de Détail et dans la Spécification.

L’installation électrique dans son ensemble est en parfait état, présente les conditions idéales de fonctionnement et est exempte de tout vice ou défaut.

L’ENTREPRENEUR s’acquittera des obligations établies au paragraphe précédent à ses frais et sous sa propre responsabilité, sans coûts ou frais pour le MAITRE D’OUVRAGE ; il prendra même à sa charge les frais qui incombent à celui-ci en cas des démolitions et les démontages nécessaires dans le cadre des réparations ou de remplacements, les frais de port et les emballages de retour et de remplacement des matériels, des composants et des équipements, ainsi que leurs coûts de montage, les impôts, les taxes etc.

Dans tous les cas, les rectifications, les remplacements ou les réparations seront effectuées dans les meilleurs délais de manière à ne pas causer de préjudice ou de gêne au MAITRE D’OUVRAGE, sans que cela entraîne la paralysie de l’Installation ou en réduisant au minimum le temps d’indisponibilité. Les parties conviennent, que l’ENTREPRENEUR reste obligé de faire les réparations, les modifications ou remplacements de tout ou partie des composants de l’Installation affectés en cas de non-conformité aux obligations de garanties telles que définies dans cette clause 17 même si des dommages d’intérêts et conventionnels s’appliquent et si le plafond respectif est atteint à cet égard.

Toutes les corrections, les réparations, les remplacements, les nouveaux travaux, les tâches ainsi que tout matériel, composant ou équipement incorporé aux travaux et à l’Installation à cette occasion sont garantis à leur tour par l’ENTREPRENEUR à compter de leur achèvement, pour une durée de deux ans et au minimum pendant la Période de Garantie.

A l’expiration de la Période de Garantie sans problème particulier, on procédera à la Réception Définitive du Parc Éolien conformément aux dispositions établies à la clause précédente.

L’expiration de la Période de Garantie et la Réception Définitive des travaux et de l’Installation délient aucunement l’ENTREPRENEUR ni de sa responsabilité dans le cadre de la garantie de deux ans s’appliquant aux travaux, pièces ou composants réparés ou remplacés pendant la Période de Garantie ni de sa responsabilité en cas de vices ou de défauts cachés, ou de toute autre responsabilité qui lui est imputable en droit. 

Au terme de cette Période de Garantie, l’ENTREPRENEUR cédera au MAITRE D’OUVRAGE sur la demande expresse de ce dernier ses droits envers les fournisseurs des composants principaux des Aérogénérateurs (pâles, multiplicateur, génératrice, tour) si l’ENTREPRENEUR profite d’une garantie plus longue que celle accordé au MAITRE D’OUVRAGE.

Garanties de conception et de construction
L’ENTREPRENEUR garantit que les divers composants de sa fourniture sont conçus ou adaptés de manière à satisfaire aux conditions spécifiques du présent Contrat, ainsi qu’aux usages et aux activités particulières qui en découleront conformément à la Spécification.

L’ENTREPRENEUR garantit également qu’il fournira, exécutera, construira et mettra en place l’Installation objet du présent Contrat avec des matériels et des équipements neufs qui n’ont jamais été utilisés auparavant dans d’autres installations en exploitation. Il s’engage à appliquer à ses équipements les nouvelles exigences établies le cas échéant par la réglementation applicable après la date de signature du présent Contrat.

Garanties d’assistance ; Disponibilité des pièces de rechange ; Attestation notariale
La garantie couvrant la fourniture inclut l’assistance fournie par l’ENTREPRENEUR au MAITRE D’OUVRAGE ou à la société désignée le cas échéant par celui-ci dans le futur, afin que le système soit aussi opérationnel que possible pendant une période d’au moins 15 ans à compter de la fin de la Période de Garantie. En dehors de la Période de Garantie, si ce service n’est pas couvert par un contrat d’exploitation et de maintenance, son coût sera pris en charge par le MAITRE D’OUVRAGE et facturé au cas par cas par l’ENTREPRENEUR, aux prix et tarifs de l’ENTREPRENEUR applicables dans le futur.

Cette assistance pourra comprendre:

· L’assistance du personnel technique de l’ENTREPRENEUR en cas d’avis d’incident affectant la fourniture adressé par le MAITRE D’OUVRAGE. L’incident sera contrôlé par téléphone afin de déterminer d’ores et déjà son importance.

· Si le problème survenu dans la fourniture ne peut être réglé par téléphone, le MAITRE D’OUVRAGE pourra exiger la présence du service technique de l’ENTREPRENEUR afin de réparer la panne, ou de la personne déléguée par celui-ci conformément à un contrat séparé à signer entre les deux parties. 

· Cette assistance couvre tous les travaux effectués par l’ENTREPRENEUR, ainsi que tous les matériels, les composants et/ou les pièces de rechange qu’il est censé fournir conformément à ce Contrat.

L’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE la disponibilité des pièces de rechange pendant une période de 15 ans à partir de la Réception Provisoire. Si des pièces de rechange devenaient indisponibles durant cette période de garantie,  l’ENTREPRENEUR s’engage à en informer le MAITRE D’OUVRAGE avec un préavis de 6 mois pour lui permettre d’acheter une quantité suffisante des pièces de rechange à des prix raisonnables. 

De plus, l’ENTREPRENEUR délivra au MAITRE D’OUVRAGE dans les 30 jours suivants la Réception Provisoire une attestation écrite d’un notaire allemand indiquant que celui-ci gardera les informations détaillées de construction des Aérogénérateurs, que l’ENTREPRENEUR considère comme confidentielles, pour une période de 20 ans comme fiduciaire. Les informations seront révélées au MAITRE D’OUVRAGE par le notaire allemand si une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire était ouverte à l’encontre de l’ENTREPRENEUR, si l’ouverture d’une telle procédure avait été rejetée faute d’actifs ou encore si l’ENTREPRENEUR cessait d’offrir des pièces de rechange ou des prestations de maintenance des Aérogénérateurs. L’intégralité des données déposées auprès du notaire allemand a été vérifiée sur la base de l’état de la technique par le TÜV Nord allemand ; le MAITRE D’OUVRAGE obtiendra parallèlement une confirmation par le TÜV Nord à cet égard.

Garantie de disponibilité de l’Installation

La garantie de disponibilité des Aérogénérateurs et/ou de l’Installation fait exclusivement l’objet du Contrat d’Exploitation et de Maintenance annexé  au présent Contrat et n’est pas garanti au sein du présent Contrat.

Garantie de la Courbe de Puissance 

Pendant la Période de Garantie l’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE la courbe de puissance de tous les Aérogénérateurs faisant partie de l’Installation conformément à l’Annexe Q. 

Si la courbe de puissance ne se situe pas dans les limites de tolérance établies, l’ENTREPRENEUR a l’obligation de prendre immédiatement toutes les mesures jugées utiles afin de remédier aux défaillances constatées dans un délai maximum de 6 mois. Ces mesures doivent être appliquées sur tous les Aérogénérateurs faisant partie de l’Installation, sauf s’il s’avère sans aucun doute possible qu’elles doivent concerner uniquement l’Aérogénérateur observé.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE sera autorisé à tout moment de la Période de Garantie à faire vérifier à ses frais par un expert indépendant la Courbe de Puissance d’un ou plusieurs Aérogénérateurs conformément à l’Annexe Q. Les frais de cette expertise seront à la charge de l’ENTREPRENEUR dans le cas où la courbe de puissance vérifiée n’est pas en accord avec la courbe de puissance garantie.
Garantie de Facteur de Puissance

Pendant la Période de Garantie l’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE le facteur de puissance de l’Installation conformément à l’Annexe S. 
Garantie d’Émissions Sonores
Pendant la Période de Garantie l’ENTREPRENEUR garantit au MAITRE D’OUVRAGE le niveau des émissions sonores de chaque Aérogénérateurs conformément à l’Annexe R. 

Le MAÎTRE D’OUVRAGE sera autorisé à tout moment de la Période de Garantie à faire vérifier à ses frais par un expert indépendant le niveau des émissions sonores d’un ou plusieurs Aérogénérateurs conformément à l’Annexe R. Les frais de cette expertise seront à la charge de l’ENTREPRENEUR dans le cas où les émissions sonores mesurées ne sont pas en accord avec les émissions sonores garanties.
Garantie de couplage 

Le couplage des Aérogénérateurs au réseau de distribution s’effectuera sans dépasser les seuils maximums de perturbation de l’onde fondamentale de tension et d’intensité conformément à la Proposition Technique et Financière.

A partir du système de gestion centralisé, il sera possible de réguler séparément pour chaque Aérogénérateur les conditions préalables de couplage au réseau (en incluant à cet effet le dernier historique).

Limitation des obligations de garantie

La Garantie de la Courbe de Puissance, la Garantie d’Émissions Sonores et la Garantie de Facteur de Puissance sont accordées au MAITRE D’OUVRAGE sous réserve que le Contrat d’Exploitation et de Maintenance soit en vigueur et soit exécuté par le MAÎTRE D’OUVRAGE, sauf s’il a été résilié par le MAÎTRE D’OUVRAGE du fait d’un manquement grave de l’ENTREPRENEUR.

L’ENTREPRENEUR exclut toute autre garantie relative aux travaux et à l’Installation, notamment toute garantie verbale ou écrite susceptible d’avoir été formulée par un employé, un agent ou un représentant de l’ENTREPRENEUR. L’ENTREPRENEUR ne sera pas responsable d’un quelconque manquement allégué aux garanties stipulées au Contrat si ce manquement est causé par ou lié à :

· des conditions météorologiques sur le Site dépassent les paramètres maximum selon la classe IEC définies dans la Spécification de l’Aérogénérateur ;

· des modifications ou des réparations effectuées par des personnes n’ayant pas été autorisées par l’ENTREPRENEUR ;

· l’utilisation de matériaux, d’équipements, de spécifications ou de modèles fournis ou exigés par une partie autre que l’ENTREPRENEUR, ses sous-traitants et ses fournisseurs ;

· le non-respect par le MAÎTRE D’OUVRAGE, pour l’exploitation et la maintenance de l’Aérogénérateur (notamment en ce qui concerne l’usure normale liée à l’exploitation des Aérogénérateurs), des spécifications techniques de l’Aérogénérateur fournies par l’ENTREPRENEUR, du manuel d’exploitation et de maintenance faisant partie de la Documentation et des bulletins de maintenance ultérieurement transmis par l’ENTREPRENEUR ;

· tout retard pour remédier à une violation d’une garantie de l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat lié à un acte ou une omission du MAÎTRE D’OUVRAGE ou d’un tiers, ou à un cas de Force Majeure ; ou

· l’exploitation de l’Aérogénérateur de façon non conforme au manuel d’exploitation et de maintenance ne venant pas de la responsabilité de l’ENTREPRENEUR.

Toute action au titre des garanties stipulées au présent article 17 doit être introduite au plus tard dans un délai maximum de trois (3) mois à compter de la fin de la Période de Garantie.

18.- Exploitation et maintenance 

Les prestations d’exploitation et de maintenance de l’ENTREPRENEUR relatives à l’Installation et survenant à partir de la Réception Provisoire sont contenues exclusivement dans le Contrat d’Exploitation et de Maintenance ci-joint en Annexe C que l’ENTREPRENEUR propose par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE. Ces prestations comporteront l’exploitation technique, la Maintenance Préventive et la Maintenance Prédictive, la Maintenance Corrective, une garantie de disponibilité des Aérogénérateurs et/ou de l’Installation ainsi que les réparations nécessaires au cours de l’opération de l’Installation pendant la durée du Contrat d’Exploitation et de Maintenance et conformément aux dispositions contractuelle du Contrat d’Exploitation et de Maintenance. 

L’ENTREPRENEUR est tenu de remettre au MAITRE D’OUVRAGE avant la Mise en Service des Aérogénérateurs un plan définissant les actions de Maintenance Préventive, de Maintenance Prédictive et de Maintenance Corrective planifiés au cour de la Période de Garantie.

19.- Dommages et intérêts et conventionnels (DIC)

Le tableau suivant résume les Dommages et intérêts convenus par les parties :

	Non respect du délai de Mise en Service
	0,2 % du prix de chaque Aérogénérateur par semaine de retard pour chacune des deux premières semaines de retard et 0,5% du prix de chaque Aérogénérateur par semaine de retard après la deuxième semaine avec plafond de 10% de la partie respective du Montant du Contrat H.T. par Aérogénérateur. En tout état de cause, ces dommages et intérêts seront applicables au plus tôt à partir du 31 mai 2008.

	Non respect de la Garantie de la Courbe de Puissance
	compensation du manque à gagner moyennant des dommages d’intérêts et conventionnels pendant la Période de Garantie avec plafond de 10% du Montant du Contrat H.T.

	Non respect de la Garantie d’Émissions Sonores
	compensation du manque à gagner moyennant des dommages d’intérêts et conventionnels (calculé pour une période de 10 ans) pendant la Période de Garantie avec plafond de € 25 000 par Aérogénérateur et par an.

	Non respect de la Garantie de Facteur de Puissance
	compensation du manque à gagner moyennant des dommages d’intérêts et conventionnels pendant la Période de Garantie avec plafond de 

5% du Montant du Contrat H.T.

	Plafond des dommages d’intérêts et conventionnels cumulés pour non respect des  délais contractuels, courbe de puissance, du facteur de puissance et du niveau des émissions sonores
	20% du Montant du Contrat H.T.


Dommages et intérêts conventionnels en cas de retard

Tout retard dans l’exécution globale des travaux et de l’Installation objet du présent Contrat par rapport à la date prévue pour la Mise en Service conformément au Calendrier d’Exécution, s’il n’est pas  imputable au MAITRE D’OUVRAGE, donnera immédiatement droit à celui-ci au paiement de dommages et intérêts et conventionnels  de 0,2% par semaine complète de retard pour chacune des deux premières semaines et d’un demi pour cent (0,5%) par semaine complète de retard pour les suivantes de la partie du Montant du Contrat relatif au nombre des Aérogénérateurs retardés. En tout état de cause, ces dommages et intérêts conventionnels seront applicables au plus tôt à partir du 31 mai 2008. Cette compensation sera calculé et payable forfaitairement et à l’exclusion de tout autre recours du MAÎTRE D’OUVRAGE relatif à un retard de l’ENTREPRENEUR à l’égard de toute date prévue dans ce Contrat.

Les dommages et intérêts conventionnels dus par l’ENTREPRENEUR pour les cas de retard qui lui sont imputables aux termes du Contrat seront limités, au total, à 10% de la partie du Montant du Contrat correspondant à l’Aérogénérateur touchée par le retard.

En cas de retard supérieur à une période de quinze (15) semaines, le MAITRE D’OUVRAGE pourra à son gré opter pour la résiliation du Contrat qu’il notifiera par écrit à l’ENTREPRENEUR dans un délai d’une semaine suivant la période de quinze (15) semaines, soit (i) en restant en possession des travaux et de l’Installation exécutés à ce jour, et en déduisant les dommages et intérêts conventionnels appliqués des paiements dus à l’ENTREPRENEUR conformément à l’article 23 a/, soit (ii) refuser l’ensemble de l’Installation.

Dommages et intérêts conventionnels pour non respect de la garantie de disponibilité :

Voir Contrat d’Exploitation et de Maintenance.

Dommages et intérêts conventionnels pour non-respect de la Garantie de la Courbe de Puissance

En cas de manquement à la Garantie de la Courbe de Puissance, tant que l’ENTREPRENEUR n’y aura pas remédié, l’ENTREPRENEUR devra verser au MAÎTRE D’OUVRAGE, sur demande écrite de ce dernier, des dommages et intérêts conventionnels, pour le montant, pour la période et selon les principes de calcul figurant dans l’Annexe Q. 

Dommages et intérêts conventionnels pour non-respect de la Garantie de Facteur de Puissance

En cas de manquement à la Garantie de Facteur de Puissance, tant que l’ENTREPRENEUR n’y aura pas remédié, l’ENTREPRENEUR devra verser au MAÎTRE D’OUVRAGE, sur demande écrite de ce dernier, des dommages et intérêts conventionnels, pour le montant, pour la période et selon les principes de calcul figurant dans l’Annexe S. 

Dommages et intérêts conventionnels pour non-respect de la Garantie d’Émissions Sonores
En cas de manquement à la Garantie d’Émissions Sonores, tant que l’ENTREPRENEUR n’y aura pas remédié, l’ENTREPRENEUR devra verser au MAÎTRE D’OUVRAGE, sur demande écrite de ce dernier, des dommages et intérêts conventionnels, pour le montant, pour la période et selon les principes de calcul figurant dans l’Annexe R. 

Plafond des dommages et intérêts conventionnels

Le montant global des dommages et intérêts conventionnels pour manquement à la Garantie de la Courbe de Puissance, à la Garantie de Facteur de Puissance, à la Garantie d’Émissions Sonores ne pourra en aucun cas dépasser 20% du Montant du Contrat H.T.

20.-  Refus.

Le MAITRE D’OUVRAGE se réserve le droit de refuser toute ou partie de la fourniture, l’exécution des travaux et l’Installation objet du présent Contrat dans les circonstances suivantes:

a. Retard imputable à l’ENTREPRENEUR de plus de 15 semaines dans la date de Mise en Service des Aérogénérateurs.

b. Retard imputable à l’ENTREPRENEUR de plus de 15 semaines dans la date de Réception Provisoire.

Si le MAITRE D’OUVRAGE préfère refuser en totalité la fourniture, l’ENTREPRENEUR aura l’obligation de lui restituer toute somme qui lui a été versée par celui-ci conformément au présent Contrat à la date de la notification de refus en vertu du présent article 20, dans les quatre-vingt dix (90) jours suivant la date de notification.

21.-  Exécution par l’ENTREPRENEUR des obligations patronales, de sécurité sociale et d’hygiène et sécurité dans le travail.

L’ENTREPRENEUR déclare connaître la législation sur le travail clandestin, en particulier les articles L.324-9 et suivants du Code du Travail, et atteste sur l’honneur qu’il est à jour de ses obligations fiscales et sociales, en particulier au regard des articles L.143-3, L.620-1 et suivants du Code du Travail et tous autres textes en vigueur.

Il s’engage à fournir les documents prévus aux articles R.324-1 à R.324-7 du Code du Travail, et en particulier les registres et déclarations requis.

Il s’engage à exiger les mêmes attestations et documents de ses propres sous-traitants.

L’ENTREPRENEUR certifie sur l’honneur que les salariés qui exécuteront les prestations seront employés régulièrement au regard des dispositions du Code de Travail.

Dés lors que l’indisponibilité d’un membre de l’équipe affecté au projet est susceptible d’occasionner un retard dans l’exécution des prestations, l’ENTREPRENEUR le remplacera dans les plus brefs délais par un autre de qualification identique ou similaire. 

22.- Suspension du Contrat ; Délai ordonné ou causé par le MAITRE D’OUVRAGE

Le MAITRE D’OUVRAGE pourra à tout moment jusqu’à la Réception Provisoire ordonner une suspension des travaux. Dans ce cas, l’ENTREPRENEUR sera en charge de la protection des travaux et de la partie de l’Installation déjà achevée sur le Site. Suite à l’ordonnance du MAITRE D’OUVRAGE de continuer les travaux, l’ENTREPRENEUR continuera les travaux et complètera l’Installation. Dans ce cas, l’ENTREPRENEUR aura droit de demander une prorogation des dates applicables conformément au Calendrier d’Exécution et le MAITRE D’OUVRAGE lui remboursera sur présentation de justificatifs tout surcoût subis dans le cas d’une telle suspension, notamment les frais de démobilisation et de re-mobilisation de tout personnel et équipement, les frais d’assurance et de garde, les coûts de stockage et de protection du matériel et de composants, etc. Les conséquences seront déterminées par voie d’un Avenant ou d’une commande complémentaire. 

En cas d’une suspension ou de tout retard de la date prévue pour la Livraison sur Site, la Mise en Service ou la Réception Provisoire supérieure à un (1) mois pour des causes non imputables à l’ENTREPRENEUR, celui-ci assurera la garde et la maintenance préventive de l’Installation aux frais du MAITRE D’OUVRAGE, sans que cette période soit prise en compte dans la Période de Garantie ou au regard des obligations contractées par l’ENTREPRENEUR pendant cette même Période de Garantie en vertu du présent Contrat. De même, l’ENTREPRENEUR aura droit au paiement de la partie du Montant du Contrat qui lui est dû sans un tel retard en ce qui concerne les travaux déjà complétés ou les coûts déjà subis par l’ENTREPRENEUR.

23.- Résiliation du Contrat

a. Parallèlement aux causes générales de résiliation prévues dans le système juridique et dans les cas particuliers envisagés dans le présent Contrat, le MAITRE D’OUVRAGE peut aussi résilier unilatéralement le présent Contrat dans les circonstances suivantes:

· Demande de déclaration de cessation de paiements, de faillite ou de toute autre situation semblable de l’ENTREPRENEUR.

· Paralysie des travaux pendant plus de vingt (20) jours en raison de l’inactivité de                         l’ENTREPRENEUR, même en cas de grève ou de lock-out à l’exception d’un grève ou d’un lock-out sur le plan national ou régional en France ou en Allemagne affectant les travaux de l’ENTREPRENEUR.

· Inexécution grave par l’ENTREPRENEUR des obligations qui lui incombent légalement ou contractuellement.

· Retard de plus de quinze (15) semaines par rapport à la date de Mise en Service prévue conformément au Calendrier d’Exécution.

· Courbe de puissance mesurée conformément à la Garantie de Courbe de Puissance inférieure à 85% de la valeur garantie sur plus de 25% des Aérogénérateurs fournis.

· Disponibilité de l’Installation mesurée conformément à la garantie de disponibilité telle qu’accordée au MAITRE D’OUVRAGE dans le cadre du Contrat d’Exploitation et de Maintenance inférieure à 85% pendant deux années consécutives au cours de la Période de Garantie sous réserve que le Contrat d’Exploitation et de Maintenance soit en vigueur. 

La résiliation prendra effet dès que le MAITRE D’OUVRAGE aura notifié par lettre recommandée A/R à l’ENTREPRENEUR, la date à laquelle celui-ci interrompra immédiatement l’Installation les travaux entrepris qu’il mettra à la disposition du premier.

En cas de résiliation du Contrat, le MAITRE D’OUVRAGE prendra immédiatement possession des travaux et de l’Installation en dressant un simple acte notarié décrivant en détail son état, afin de procéder ultérieurement, cas échéant, au règlement des travaux ou de l’Installation exécutés à cette date.

Lors du règlement des travaux et de l’Installation exécutés jusqu’à la résiliation du Contrat, le MAITRE D’OUVRAGE ne tiendra pas compte des éléments ni des événements mentionnés à l’article 8 du présent Contrat qui ne sont pas achevés ou menés à bien par l’ENTREPRENEUR, de sorte qu’il ne les lui réglera pas. Le solde de liquidation sera acquitté conformément aux conditions de paiement établies, s’il est en faveur de l’ENTREPRENEUR, et sans report d’échéance ni retard s’il est en faveur du MAITRE D’OUVRAGE. 

La résiliation ne délie pas l’ENTREPRENEUR de son obligation d’indemniser le MAITRE D’OUVRAGE au titre des dommages et préjudices causés de ce fait, ni de verser les dommages et intérêts conventionnels qui lui ont été imposées.

b. Parallèlement aux conditions générales de résiliation prévues par la loi et dans les cas particuliers envisagés dans le présent Contrat, l’ENTREPRENEUR peut aussi résilier unilatéralement le présent Contrat dans les circonstances suivantes :

· Si, pour quelque raison que ce soit, le MAÎTRE D’OUVRAGE n’effectue pas au profit de l’ENTREPRENEUR un quelconque paiement à échéance, dans la mesure où la somme en question n’est pas contestée à sa date d’échéance ; ou

· Si le MAÎTRE D’OUVRAGE s’est rendu coupable d’un manquement important à ses obligations aux termes du Contrat et si ce manquement se poursuit plus de 30 jours après la réception de la notification écrite envoyée par l’ENTREPRENEUR à cet égard ou si le MAÎTRE D’OUVRAGE n’a pas commencé à y remédier dans le même délai.

c. Un manquement de l’ENTREPRENEUR ou du MAITRE D’OUVRAGE par rapport à ses obligations lui incombant en vertu du présent Contrat ne sera pas considéré comme un manquement autorisant l’autre partie de résilier ce Contrat si la partie défaillante a commencé à y remédier dans les 30 jours suivants la réception de la notification écrite et continue diligemment à y remédier jusqu'à élimination complète du manquement.

d. Cas de Force Majeure.

Aucune des parties ne sera responsable si l’impossibilité de satisfaire les obligations acquises par ce Contrat a pour cause un cas de Force Majeure.

Dans le cas où se produirait un fait pouvant être considéré comme un cas de Force Majeure, la partie affectée notifiera à l’autre cette circonstance immédiatement  par écrit et dans un délai de quinze (15) jours à dater du jour où elle aurait eu lieu connaissance de celle-ci. Elle enverra les documents justifiant que le fait est considéré comme un cas de Force Majeure.

En cas de retard dû à l’une de ces causes, les délais stipulés dans le Contrat seront reportés dans la mesure du retard subi et de ses conséquences étant nécessaire de remplir les autres obligations qui ne sont pas concernées par la circonstance survenue.

Les coûts découlant de la réparation, du remplacement ou de l’adaptation d’éléments endommagés par un cas de Force Majeure seront à la charge de celui qui détient la propriété de ces éléments au moment où s’est produit le cas de Force Majeure.

Si la situation de Force Majeure devait se prolonger pendant une période supérieure à trois mois, les Parties analyseraient ensemble les mesures à adopter et leurs éventuelles répercussions.

La fin du cas de Force Majeure sera immédiatement notifiée à l’autre partie par celle qui avait réclamé son application. Dans un délai de sept (7) jours ouvrables après la fin de la situation de Force Majeure, les parties se réuniront pour convenir de l’effet causé par cette situation et l’enregistrer par écrit. Un procès-verbal signé par les deux Parties sera le résultat de cette réunion, stipulant les clauses contractuelles modifiées.

24.- Assurances

Les travaux, l’Installation, les équipements, les matériels, les composants, les activités et tout autre type d’intervention ou d’élément objet du présent Contrat sont exécutés sous l’entière responsabilité de          l’ENTREPRENEUR et doivent être correctement assurés conformément aux exigences définies à l’Annexe T. 

Les assurances à souscrire et à maintenir par le MAITRE D’OUVRAGE sont définies à l’Annexe U.

L’ENTREPRENEUR et le MAITRE D’OUVRAGE s’engagent par conséquent à souscrire les polices d’assurances correctement auprès des compagnies d’assurances prestigieuse, à leurs frais, aux franchises et pendant toute la durée et pour les montant indiquées auxdites Annexes, afin de couvrir les risques et les dommages éventuellement causés par la partie respective ou par son personnel, ses fournisseurs ou ses sous-traitants.

L’assurance tous risques chantier couvrira également les conséquences de vols ou de cambriolages des matériels, des équipements, des composants, des outillages et de tout autre type de bien meuble situé dans l’Installation objet du présent Contrat conformément à la police d’assurance souscrite.

Avant de souscrire la police tous risques chantier, une copie du projet de contrat d’assurance sera soumise à l’autre partie afin qu’il l’approuve s’il estime que la police protège les risques inhérents au présent Contrat. L’autre partie ne pourra refuser ou retarder son approbation que pour des raisons justifiées.

Dans la police d’assurance tous risques chantier à souscrire par une des parties conformément auxdites Annexes l’autre partie figurera comme co-assuré, de sorte qu’en cas de réalisation des risques couverts, il aura également droit aux indemnisations à verser par la compagnie d’assurance.

Si une des parties ne souscrit pas la police d’assurance requise ou que celle-ci ne suffit pas à couvrir correctement tous les risques au fur et à mesure du déroulement des travaux, l’autre partie est d’ores et déjà autorisé à souscrire cette assurance aux frais de la partie défaillante, en déduisant le montant de la prime des paiements à effectuer en sa faveur.

25.- Responsabilité 

L’ENTREPRENEUR est seul responsable vis-à-vis du MAITRE D’OUVRAGE de la bonne exécution du Contrat. 

L’ENTREPRENEUR assume la responsabilité de l’exécution scrupuleuse de ses obligations légales et contractuelles vis-à-vis de ses fournisseurs, de la pleine propriété et de la libre disposition des matériels, des équipements et des composants livrés ou fournis, libres de toutes charges ou sûretés en faveur de tiers.

L’ENTREPRENEUR dégage le MAITRE D’OUVRAGE de toute responsabilité en cas d’inexécution des obligations spécifiées ci-dessus, ou en cas d’actions ou d’omissions de sa part ou de son personnel pendant l’exécution du présent Contrat, relatif à tout dommage causé aux tiers dans la mesure où l’ENTREPRENEUR peut en être tenu responsable conformément à la loi applicable. 

La responsabilité de l’ENTREPRENEUR, de ses sous-traitants et fournisseurs et de leurs agents et employés respectifs en vertu du Contrat ne pourra dépasser, au total (c’est à dire en incluant les dommages et intérêts conventionnels dus par l’ENTREPRENEUR au titre du présent Contrat) 30% du Montant HT du Contrat.

Sauf disposition expressément contraire du Contrat, aucune des Parties ne pourra voir sa responsabilité engagée envers l’autre dans le cadre du Contrat ou conformément à la loi applicable pour une perte d’exploitation, un manque à gagner ou un dommage indirect ou immatériel, y compris en particulier toute perte d’usage et toute perte de production.

26.- Notifications

Toutes les notifications entre l’ENTREPRENEUR et le MAITRE D’OUVRAGE doivent être adressées par écrit en français, par courrier recommandé A/R aux adresses suivantes:

Adresse de l’ENTREPRENEUR :

Adresse de la Société-Mère de l’ENTREPRENEUR :

Nordex France S.A.S.


Nordex Aktiengesellschaft

1 rue de la Procession


Département Juridique

93217 La Plaine Saint-Denis


22848 Norderstedt

France





Allemagne

Télécopie :
01-55.93.43.40

+49-40-50098-101

------------------------------------------

Adresse du MAITRE D’OUVRAGE :

ENDESA France

2, rue Jacques Daguerre

92565 Rueil Malmaison Cedex

France

A adresser à Mr Carlos TEMBOURY :

Téléphone : 
01-47.52.40.25

Télécopie : 
01-47.52.39.87

Email : carlos.temboury@endesafrance.fr 

Avec copie à adresser à Mr A. REKIK

ENDESA France

Rue Aimé Dubost 

BP 19

62670 Mazingarbe

France

Téléphone : 
03-21.72.70.48

Télécopie : 
03-21.72.70.33

Email : abdelwaheb.rekik@endesafrance.fr 

27.- Confidentialité et propriété intellectuelle

Les deux parties s’engagent expressément à ne pas révéler à des tiers sous un prétexte quelconque les informations qu’elles se fourniront mutuellement dans le cadre du déroulement et de l’exécution des travaux contractés et doivent être traités dans la plus stricte confidentialité par l’ENTREPRENEUR et le MAITRE D’OUVRAGE, leurs personnel ou leurs sous-traitants ; l’entreprise de l’ENTREPRENEUR et du MAITRE D’OUVRAGE ainsi que leurs employés sont tenus au secret le plus absolu vis-à-vis des tiers et répondront solidairement des conséquences en cas de manquement à cette obligation.

L’inexécution des obligations qui incombent à une des parties en vertu de la présente clause donnera lieu au versement de l’indemnisation correspondante au titre des dommages et préjudices causés à l’autre partie.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE reconnaît qu’aux termes du présent article 27, l’ENTREPRENEUR fournira certains éléments de propriété intellectuelle au MAÎTRE D’OUVRAGE, collectivement dénommés : « les Eléments sous Licence ». Les Eléments sous Licence, notamment ceux qui sont contenus dans ou qui accompagnent les Aérogénérateurs, ne sont pas vendus mais concédés sous licence au MAÎTRE D’OUVRAGE. Les Eléments sous Licence sont la propriété de l’ENTREPRENEUR ou de toute autre filiale de Nordex Aktiengesellschaft / Allemagne, qui détient directement ou indirectement 100% des actions de l’ENTREPRENEUR, tous droits réservés. Tout manquement du MAÎTRE D’OUVRAGE au présent article 27 constituera un manquement important au Contrat.

Sous réserve que le MAÎTRE D’OUVRAGE continue de respecter l’ensemble des termes du Contrat (y compris, notamment, ses obligations relatives au paiement à échéance de toutes les sommes dues en vertu du Contrat) et dès la Livraison sur Site, l’ENTREPRENEUR accorde par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE une licence limitée non exclusive et incessible pour l’utilisation des Eléments sous Licence sur le Site, uniquement en vue de leur utilisation pour les Aérogénérateurs et conformément au Contrat. Cette licence n’inclut aucun droit de modifier les Eléments sous Licence ou de vendre, donner en licence ou sous licence, louer, céder, transférer ou diffuser de toute autre manière les Eléments sous Licence, en tout ou partie, à tout tiers, sauf disposition expressément contraire du Contrat. Toutefois, le MAÎTRE D’OUVRAGE aura le droit de divulguer les Eléments sous Licence aux prestataires de services ayant besoin d’accéder aux Eléments sous Licence, en rapport avec les Aérogénérateurs et conformément aux dispositions du Contrat. De plus, le MAÎTRE D’OUVRAGE pourra transférer et céder les Eléments sous Licence en cas de cession d’une Eolienne, à l’acquéreur de celle-ci. Dans ce cas, le MAÎTRE D’OUVRAGE veillera à ce que le tiers en question soit lié par les dispositions du présent article 27.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à s’abstenir d’ôter ou de permettre à un tiers d’ôter toute mention de propriété intellectuelle figurant sur les Eléments sous Licence. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage également à faire figurer sur les Eléments sous Licence une mention indiquant : « Informations confidentielles et protégées de l’ENTREPRENEUR. Accès et utilisation limités par une licence ». Dans cette mention, le terme « ENTREPRENEUR » sera remplacé par la raison sociale complète du ENTREPRENEUR.

Les Eléments sous Licence comportent des secrets de fabrication de l’ENTREPRENEUR ou de tiers auprès desquels l’ENTREPRENEUR a obtenu des droits. Afin de protéger les Eléments sous Licence, le MAÎTRE D’OUVRAGE devra s’abstenir de modifier, de traduire, de décompiler, de décrypter, d’extraire, de dissocier ou de réduire ou essayer de réduire de toute autre façon les Eléments sous Licence à leur code source et s’abstenir de divulguer ou d’exposer les portions de code source des Eléments sous Licence à un tiers, sauf autorisation expresse d’une loi à laquelle il ne peut être dérogé par le Contrat.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE prendra les mesures raisonnablement nécessaires, tant pendant qu’après la période de validité du Contrat (si le MAÎTRE D’OUVRAGE est encore en possession des Eléments sous Licence), pour qu’aucune personne non liée par un accord de confidentialité avec le MAÎTRE D’OUVRAGE au titre du Contrat et non informée que le code source est un secret de fabrication de l’ENTREPRENEUR n’ait accès aux Eléments sous Licence et pour qu’aucune copie de quelque nature que ce soit, partielle ou totale, non autorisée aux termes du Contrat ne soit effectuée par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

L’ensemble des droits, titres et intérêts sur les Eléments sous Licence (y compris, entre autres, tous les droits de propriété intellectuelle y afférents) et l’ensemble des copies resteront la propriété exclusive de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE n’acquiert aucun droit ni aucune licence, en dehors des droits et licences sur les Eléments sous Licence expressément conférés par le Contrat.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE reconnaît que les Eléments sous Licence peuvent être soumis aux lois et règlements allemands, européens, américains ou autres en matière d’exportation. Le MAÎTRE D’OUVRAGE ne pourra exporter ni réexporter les Eléments sous Licence (ou un quelconque produit en dérivant directement) en infraction avec les lois allemandes, européennes, américaines ou autres en matière d’exportation.

L’ENTREPRENEUR accorde par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE une licence soumise aux conditions définies ci-dessous, perpétuelle, gratuite, sans droit de sous licence, uniquement destinée à être utilisée en relation avec le Parc Éolien, conférant un droit d’accès et d’utilisation sur l’ensemble des éléments suivants, protégés ou non par le droit de la propriété intellectuelle : les plans, les détails techniques, les brevets, les listes de pièces détachées et le nom des fournisseurs d’articles spécifiques et l’ensemble des autres informations permettant au MAÎTRE D’OUVRAGE de démonter, assembler, réparer et entretenir intégralement une Aérogénérateur complète. Cette licence ne deviendra effective qu’à la survenance de l’un des évènements suivants :

· Si, alors que le Contrat, le Contrat d’Exploitation et de Maintenance et tout nouveau contrat d’entretien et de réparation entre les parties ne sont plus en vigueur, et si, en même temps, l’ENTREPRENEUR n’offre plus de maintenance ou de livraison des pièces détachées au MAÎTRE D’OUVRAGE et si le MAÎTRE D’OUVRAGE a besoin d’utiliser les spécifications techniques de l’ENTREPRENEUR, uniquement aux fins de réparer ou entretenir l’Aérogénérateur ; ou

· Si l’ENTREPRENEUR disparaît ou fait l’objet d’une procédure d’insolvabilité et si aucune entité ne lui succède en reprenant à son compte les engagements de l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat, ou si l’entité en question choisit de ne pas mener d’activités de fabrication, d’entretien ou de fourniture de pièces détachées pour l’Aérogénérateur.

L’ENTREPRENEUR accorde par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE une licence limitée non exclusive et incessible d’utilisation des marques de l’ENTREPRENEUR sur les Eléments sous Licence et les Aérogénérateurs au sein du Site et sur les documents imprimés y afférents, sous réserve que le MAÎTRE D’OUVRAGE fasse apparaître la légende suivante lors de la première utilisation ou de l’utilisation la plus visible des marques sur chaque document imprimé sur lequel ces marques apparaîtront, à proximité de chaque mention des marques ou comme note de bas de page : « Nordex est une marque déposée de Nordex Energy GmbH et / ou Nordex Aktiengesellschaft ».

Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à n’utiliser aucune marque, déposée ou non, susceptible, du fait de leur similitude, d’être confondue avec les marques de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage également à s’abstenir de combiner les marques de l’ENTREPRENEUR avec les siennes propres de manière à créer une marque composite unitaire, sauf accord écrit préalable de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à respecter l’ensemble des termes qui précèdent dans ses éléments promotionnels relatifs au projet en vue duquel les Aérogénérateurs sont achetés. Le MAÎTRE D’OUVRAGE reconnaît les droits de propriété de l’ENTREPRENEUR et/ou de la société mère de l’ENTREPRENEUR sur les marques et convient que toute utilisation des marques de l’ENTREPRENEUR par le MAÎTRE D’OUVRAGE s’effectuera dans le respect des droits de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE devra respecter l’ensemble des lois, règles, règlements et coutumes applicables à l’utilisation des marques de l’ENTREPRENEUR et devra informer l’ENTREPRENEUR par écrit dans les meilleurs délais de toute utilisation non autorisée des marques de l’ENTREPRENEUR par un tiers dont le MAÎTRE D’OUVRAGE aura été informé. L’ENTREPRENEUR sera seul autorisé à entamer toute procédure judiciaire au titre de cette utilisation non autorisée.

28.- Interprétation du Contrat.

Le présent Contrat et ses annexes contiennent tous les engagements des Parties, et les correspondances, offres ou propositions antérieures à la signature des présentes, sont considérées comme non-avenues.

29.- Loi applicable.

La loi applicable au présent Contrat sera la loi française.

30.- Attribution des compétences.

a. Accord amiable.

Les Parties s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend susceptible d’intervenir entre elles, à l’occasion du présent Contrat.

b. Juridiction compétente.

Tout litige susceptible de s’élever entre les Parties, à propos de la formation, de l’exécution, ou de l’interprétation du présent Contrat, sera de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de Nanterre. 

31.- Risques incombant au MAITRE D’OUVRAGE

Les risques incombant au MAITRE D’OUVRAGE dans le cadre du présent Contrat seront notamment les suivants :

· L’obtention et la validité ainsi que toute modification de l’Autorisation de l’Installation ainsi que toute autre autorisation nécessaire en vue de la construction et de l’exploitation du Parc Éolien sur le Site comme par exemple de la DIDEME.

· L’obtention et la validité du permis nécessaire pour la construction et l’installation du mât de mesure sur le Site.

· Toutes modifications de l’Etude d’impact environnemental.

· Tous les permis d’occupation et d’utilisation des terrains à demander à des particuliers ou à l’administration relatifs au Site ainsi qu’aux chemins d’accès ou nécessaires pour les câblages électriques et de communication du Parc Éolien.

· La ligne de communication  (trois lignes) jusqu’au réseau public en vue de l’exploitation du Parc Éolien.

· L’obtention de tous permis, licences et autorisations concernant le Parc Éolien.

· L’accès au réseau électrique de la puissance nominale maximale du Parc Éolien, notamment le raccordement au réseau d’Electricité de France ou de tout autre opérateur du réseau électrique ainsi que le contrat d’injection et le contrat d’achat d’électricité

· Le coordinateur chargé de la sécurité.

· Tous risques relatifs à l’existence de vestiges religieux ou archéologiques ou de substances biologiques, de l’utilisation antérieure du Site pour l’entreposage de déchets dangereux ou comme décharge, de l’emplacement et de l’état des pipelines et conduites et de la remise en état des sols contaminés par des produits dangereux sauf toute contamination causée par l’ENTREPRENEUR ou ses sous-traitants au cours de la réalisation des travaux.

32.- Transfert de la propriété ; Transfert des risques

Le transfert de propriété a lieu après prononciation de la Réception Provisoire sous réserve du paiement de toutes les sommes dues contractuellement par le MAÏTRE D’OUVRAGE à l’ENTREPRENEUR.

Avant la Réception Provisoire du Parc Eolien, l’ENTREPRENEUR aura la garde et le contrôle des fournitures et travaux, et il supportera les risques correspondants. Tout Aérogénérateur ou équipement qui serait détruit, endommagé ou volé avant la date de Réception Provisoire sera rapidement réparé ou remplacé par l’ENTREPRENEUR à ses seuls frais, sous réserve qu’il n’ait pas été détruit, endommagé ou volé en raison d’actes ou d’omissions du MAÎTRE D’OUVRAGE, de ses agents ou de ses employés. 

Le MAÎTRE D’OUVRAGE aura la garde de chaque Aérogénérateur et assumera les risques y afférents à partir de la date de Réception Provisoire, au cas par cas pour chaque Aérogénérateur.

Sauf stipulation particulière du Contrat, les risques afférents à chaque Aérogénérateur seront transférés au MAÎTRE D’OUVRAGE au plus tard 90 jours après le début de l’exploitation commerciale de l’Aérogénérateur en question ou – si la Mise en Service ou la Réception Provisoire est retardée pour des raisons imputables au MAITRE D’OUVRAGE – 150 Jours Calendaires après l’achèvement du montage de l’Aérogénérateur, l’événement intervenant en premier étant retenu.

33.- Dispositions diverses
L’ensemble des documents ou de la Documentation relatif au présent Contrat sera en langue française. 

L’ensemble des Annexes et des autres pièces jointes au Contrat fait partie intégrante du Contrat à toutes fins utiles.

L’invalidité d’une ou plusieurs expressions, phrases, clauses, paragraphes ou articles du Contrat n’affectera nullement la validité des autres parties du Contrat, du moment que les principaux objectifs du Contrat peuvent être déterminés et respectés. Toute disposition invalide du Contrat ou toute absence de disposition sera réputée avoir été remplacée par la disposition valable que les parties auraient insérée si elles avaient été informées de cette invalidité ou de cette absence à la date du Contrat.

Si une partie tarde à ou s’abstient de faire respecter à tout moment une quelconque disposition du Contrat, cette attitude ne devra pas être interprétée comme une renonciation à la disposition en question, et elle n’affectera nullement la validité de tout ou partie du Contrat ni le droit de l’une ou l’autre des parties à faire respecter chacune des dispositions du Contrat.

Le Contrat ne pourra être modifié que par un acte écrit signé par l’ensemble des Parties.

En foi de quoi les parties ont signé le présent Contrat en témoignage de leur accord, en double exemplaire à un seul et même effet, à la date et dans le lieu indiqués au début de ce document.

	La Plaine Saint-Denis, _______ 2007
	
	Rueil-Malmaison, _______ 2007



	Nordex France S.A.S.
	
	Société Nationale d’Electricité et de Thermique S.A. (ENDESA France)

	
	
	

	Gerd von Bassewitz
	
	
	Alberto MARTIN RIVALS
	

	Président
	
	
	 Directeur Général
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